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CONSEIL MUNICIPAL 
 

Mardi 03 décembre 2024 à 18 heures 
 

Salle du Conseil – Mairie de Firminy 
 
 
 

PROJET PROCES-VERBAL 
 

 
Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué par Monsieur le Maire, le mardi 26 novembre 2024, s’est réuni 
Salle du Conseil en Mairie de Firminy, le mardi 03 décembre 2024 à 18 heures, sous la présidence de 
Monsieur Julien LUYA, Maire de la Ville de FIRMINY. 
 
PRESENTS : 
M. LUYA Julien, M. CHALAND Christophe, Mme SUZAT GIULIANI Eveline, M. CELLE Denis (à partir de 
19 h 03), Mme MOUNIER Béatrice, M. MADO Patrick, Mme GUILLOT Laëtitia, M. MAZARI Nabil, Mme GIL 
Nathalie, M. ROBERT Loïc, Mme COLOMBET Lyla, M. CHANUT Robert, M. ZEDDA Marc, Mme CAMOSSO 
Jacqueline, M. GRANGE Gaëtan, Mme MAISONNEUVE Marie, M. TABELLION Patrick, M. VALLER Daniel, 
Mme BERTOLETTI Christiane, M. LEVET Vincent, M. LOMBARDIN Daniel, Mme FILLOUX Tiffanie, 
M. DUMOND Jean-Claude, M. PETIT Marc, Mme PERRON Julie, M. MENDES José, Mme GIBERNON 
Danielle, M. CHARTRON Jean-Paul, Mme TAING Claire, Mme PUTOT Anne-Sophie. 
 
POUVOIRS : 
M. CELLE Denis à Mme SUZAT GIULIANI (jusqu’à 19 h 03), Mme DREVET Leslie à Mme Laëtitia GUILLOT, 
Mme ROCHE PINEL Arlette à Mme MOUNIER Béatrice, Mme PORTAILLER Chantal à Mme MAISONNEUVE 
Marie. 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme SUZAT GIULIANI Eveline. 
 
PERSONNEL ADMINISTRATIF : M. BELAÏDI Saïd, Directeur Général des Services, 
 Mme MACÉ M-France, Responsable Service Assemblée 
 
 
Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte. 
 
 

************************** 
 
 
Monsieur le Maire présente Monsieur Gilles THIZY, 5ème Vice-Président en charge de la cohésion territoriale 
et de la stratégie foncière de Saint-Etienne Métropole. 
 
 

************************** 
 
 
Intervention de Monsieur Gilles THIZY – 5ème Vice-Président en charge de la cohésion territoriale et de la 
stratégie foncière de Saint-Etienne Métropole – portant sur les débats relatifs aux orientations générales du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
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Elaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
Débat des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD) 
 
Vu les documents joints à la convocation, 
Vu la présentation des orientations du PADD par Monsieur Gilles THIZY, Vice-Président en charge de la 
cohésion territoriale et de la stratégie foncière,  
 
Monsieur Gilles THIZY rappelle que Saint-Etienne Métropole a engagé l’élaboration d’un Plan local 
d’Urbanisme Intercommunal par délibération du 20 Décembre 2018,  
 
Monsieur Gilles THIZY souligne également que conformément à l’article L153-12 du Code de l’Urbanisme, un 
débat doit avoir lieu sur les orientations générales du PADD du PLUI dans les Conseils Municipaux et en 
Conseil Métropolitain. Ce débat n’est pas suivi d’un vote. 
 
Il précise que le projet de PADD a été transmis à chaque membre du Conseil Municipal avec la convocation 
en date du 26 Novembre 2024. 
 
Après présentation des orientations générales du PADD, Monsieur THIZY donne la parole aux élus. 
 
Après ces échanges, le Conseil Municipal prend acte de la tenue, au sein de l’Assemblée Municipale, du débat 
sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du futur PLUi 
et fait état des éléments débattus et échangés dans le procès-verbal qui sera formalisé et établi. 
 

*********************************** 
 
Projection. 
 
 

 
Monsieur Gilles THIZY commence sa présentation par quelques rappels réglementaires : 
La Ville de Firminy dispose déjà d’un document de planification qui est le dernier qui va exister à l’échelle 
strictement communale car la compétence Plans Locaux d’Urbanismes ou de documents s’y référant est 
remontée à la Métropole lorsqu’ils sont passés Communauté Urbaine le 1er janvier 2016. A cette date-là, un 
certain nombre de compétences sont remontées du bloc communal à l’OPCI (voirie, eau potable), dont ce 
Plan Local d’Urbanisme, et aujourd’hui c’est bien le Conseil Métropolitain qui arrête et approuve les 
documents, donc le futur Plan Local Intercommunal mais également les documents communaux s’ils sont 
amenés à évoluer. 
Or depuis 2016, les documents communaux ne peuvent avoir que de simples modifications, c’est-à-dire des 
évolutions à la marge, mais ils ne peuvent pas être totalement révisés. C’est donc bien le Conseil Métropolitain 
qui a le pouvoir d’arrêter et d’approuver ces documents-là. 
Néanmoins, le Code de l’Urbanisme a prévu 2 moments pour que les Conseils Municipaux des 53 communes 
puissent intervenir. Ce sera le cas ce soir à Firminy pour un débat sur le PADD, puis un peu plus tard dans la 
procédure, probablement au cours de l’année prochaine une fois qu’aura été arrêté le projet de PLUI, les élus 
seront amenés cette fois-ci à émettre un avis par délibération et cet avis pourra être favorable, favorable avec 
réserves, favorable sous conditions, voire défavorable. Puis, en fonction des avis des 53 communes, cela 
influera sur la suite de la démarche. Mais il s’agit bien aujourd’hui d’un document métropolitain et c’est la 
raison pour laquelle c’est un élu métropolitain, donc lui-même en l’occurrence puisque cela fait partie de sa 
compétence, qui vient présenter ces grandes orientations. 
 
Sa présentation est similaire, quel que soit le Conseil Municipal dans lequel il intervient. Il pourra y avoir par 
la suite un temps d’échanges et à l’issue de ce temps qui sera court, il partira puisqu’il s’agit d’un débat entre 
membres du Conseil Municipal auquel cas il n’aurait pas à participer, ce seraient vraiment les élus qui vont 
débattre sur ce qu’il va leur présenter. 
 
Cette présentation va leur permettre de reprendre un petit peu de hauteur puisqu’ils vont parler projet de 
territoire alors qu’ils sont un peu « la tête dans les guidons » actuellement pour travailler sur l’atterrissage, soit 
sur les documents graphiques et au niveau du règlement. Et comme le Code de l’Urbanisme ne prévoit pas 
l’ordre de passage entre les 53 Conseils Municipaux et le Conseil Métropolitain, il a été décidé de commencer 
par les Conseils Municipaux de manière à ce que toutes les remarques qui y seront formulées puissent 
alimenter leur propre débat qui devrait avoir lieu en début d’année prochaine. 
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La diapositive qui suit est du recyclage car il l’avait déjà présentée il y a quelques années de cela lorsqu’il 
avait parlé de la démarche d’élaboration du PLUI pour indiquer que le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
est la résultante de 2 approches. 
 
La toute première est un vrai projet de territoire qui est à faire émerger, donc à 53 communes sur le périmètre 
de la Métropole, en fonction des besoins de ce territoire et des politiques qui sont actuellement à l’œuvre sur 
celui-ci. Le projet de territoire sera donc forcément spécifique à celui-ci, il sera différent de celui qu’il pourra y 
avoir par exemple à Loire Forez Agglomération ou ailleurs, c’est vraiment le projet du territoire. 
 
La deuxième approche est un cadre réglementaire qui s’est considérablement durci et qu’il va falloir respecter. 
Il y aura des réglementations nationales, il y aura également des réglementations régionales. Le SRADDET 
par exemple est le Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Egalité du Territoire 
qui regroupe aujourd’hui bon nombre de politiques de la Région qui auparavant étaient dispersées un petit 
peu dans toutes les thématiques qu’il y a à traiter. Il y aura également le SCoT Sud Loire, soit le Schéma de 
Cohérence Territoriale du Sud Loire, qui aujourd’hui compte 4 PCI : la Communauté de Communes des Monts 
du Pilat au Sud, Saint-Etienne Métropole, Loire Forez Agglomération qui aujourd’hui va au-delà de Noirétable 
et puis Forez Est qui là aussi va très loin au niveau du Département puisqu’il va au-delà de Balbigny.  
Il va donc falloir respecter et transposer tout ce code réglementaire dans le futur document. Il a l’habitude de 
dire que s’ils ne font pas attention à poursuivre les 2 approches de manière simultanée, ils ne vont pas avancer 
car s’ils ne travaillent que le projet de territoire et qu’ils sous-estiment la partie réglementaire, à un moment 
donné les personnes publiques associées, au premier chef duquel l’Etat, vont émettre un avis défavorable et 
ils ont certes très bien travaillé pendant très longtemps, mais le document ne sera jamais exécutoire. 
A contrario, s’ils ne font que respecter le cadre réglementaire et que cette fois-ci ils sous-estiment les besoins 
des communes, les besoins du territoire, là ce sont les élus municipaux, lorsqu’ils auront un avis à émettre, 
qui seront mécontents, qui émettront un avis défavorable et il faudra alors reprendre le travail engagé. Ils 
doivent donc bien mener les 2 approches de manière simultanées. 
 
Ce projet doit être construit à 53 communes. Et par analogie, lorsque les élus de Firminy ont eux-mêmes 
travaillé sur le document communal, ils ont travaillé dans l’intérêt général de la commune mais probablement 
ils n’ont pas répondu favorablement à toutes les attentes des administrés. Dans le cas présent, par analogie, 
au niveau du PLUI ils vont travailler dans l’intérêt général de la Métropole, de ses 53 communes, mais là aussi, 
probablement, ils ne pourront pas donner satisfaction à l’ensemble des attentes de chaque commune. Il image 
son propose en rapportant qu’il n’y a pas si longtemps que cela, il y a eu des élections dans une commune de 
la Vallée du Gier, L’Horme en l’occurrence, il y avait 3 listes qui étaient en concurrence, une de ces listes a 
été élue, mais aucune de ces 3 listes n’était pour l’extension de la zone Stelytec 2 qui est en partie sur le 
territoire de la commune de L’Horme. Or, aujourd’hui la compétence foncière économie appartient à la 
Métropole et peut-être que cette extension de la zone Stelytec 2 se fera malgré le fait que les élus de la 
commune n’y soient pas favorables. 
 
Il redit que ce PLUI est avant tout un projet de territoire qui va les mener à pratiquement 15 ans, jusqu’en 
2041, ce qui va leur permettre de prendre en compte cette réglementation qui s’est considérablement durcie, 
qu’elle soit un levier d’action pour pouvoir garantir la mise en œuvre des politiques publiques de la Métropole, 
intégrer les politiques intercommunales puisqu’en travaillant sur son propre document on s’arrête aux limites 
de la commune. Ce sera aussi le moyen de réfléchir à ce qu’ils veulent transmettre aux générations futures, 
éviter aussi les risques de concurrence entre territoires. Cela va leur demander un nouveau logiciel 
d’aménagement du territoire où l’intercommunalité devra être omniprésente. 
 
Depuis qu’il tient ces réunions au niveau des Conseils Municipaux, il a l’habitude de dire qu’il y a probablement 
4 conditions pour que ce PLUI fonctionne correctement : 
 
● La première est de faire émerger un vrai projet de territoire qui soit partagé, argumenté, qui soit un projet 
fort. Cela veut dire que ce n’est pas l’addition des 53 documents de planification communaux qui existent 
aujourd’hui, mais il leur faut repartir de zéro et bâtir un vrai projet à 53. 
 
● La seconde condition est qu’il va falloir prendre en compte les attentes de ce qui est appelé les PPA 
(Personnes Publiques Associées) : l’Etat, la Région, le Département, le SCoT Sud Loire, les Chambres 
Consulaires dont la Chambre d’Agriculture, les associations environnementales, etc. Ce sont toutes des 
entités qui les accompagnent dans l’élaboration de ce document et qui, pour les principales lorsqu’a été lancée 
l’élaboration, leur ont fait passer soit des portées à connaissances, soit des notes d’enjeux pour dire quelles 
thématiques elles souhaitent voir travailler et en plus elles souhaitent qu’elles soient travaillées en allant dans 
telle direction. Ces gens-là seront aussi amenés à un moment donné à émettre un avis sur le projet de PLUI 
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et ce sont aussi ces gens-là qu’ils vont retrouver plus tard pour le mettre en œuvre, notamment d’un point de 
vue financier. 
 
● La troisième condition est de garantir la mise en œuvre des politiques publiques de la Métropole. Il y en a 
déjà un certain nombre, il y a le Plan Climat Air Energie Territorial qui est à l’œuvre depuis déjà plusieurs 
années, il y a le Plan Local de l’Habitat, il y a le Plan des Mobilités qui est en cours de révision, il y a le 
Règlement Local de Publicité Intercommunale, il y a aussi toutes les politiques publiques portées par la 
Métropole (Agriculture, Economie, Artisanat de production, Habitat, Voirie, Eau portable, Assainissement, 
Eaux pluviales, Gestion des déchets, Rivières, etc.), il y a aussi le fait de prendre en compte toutes les 
contraintes qui peuvent exister sur le territoire, des contraintes liées à des problématiques d’inondations, de 
risques miniers. Et s’agissant d’un document prospectif, qui va les amener sur un projet qu’ils souhaitent mettre 
en œuvre à l’avenir, il faudra aussi prendre en compte les investissements qu’ils seront à même de pouvoir 
porter dans les années à venir. 
 
● La quatrième et dernière condition, mais qui n’est pas la moindre, consiste à tenir compte le plus possible 
de la réalité des territoires, des spécificités des communes qui sont toutes différentes au sein même d’une 
seule et même Métropole. 
 
La diapositive suivante est aussi du recyclage car il l’avait également présentée précédemment. Elle est 
simplement là pour dire tout le poids de la réglementation qui va aujourd’hui s’imposer à eux.  
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de Saint-Etienne Métropole est tout en bas, mais la Ville de Firminy 
ne serait pas dans l’intercommunalité et serait une commune à part, elle aurait elle aussi son Plan Local 
d’Urbanisme Communal tout en bas. Là ils sont à Saint-Etienne Métropole, donc ils parlent de Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal. De part et d’autre sont retrouvées les politiques sectorielles qui sont menées : 
les Plans des Mobilités, le Plan Local de l’Habitat, le Plan Climat Air Energie Territorial. Et tout en haut il y a 
un exemple des réglementations nationales qui s’appliquent et qui peuvent être différentes d’une commune à 
l’autre. Par exemple, il est noté la charte du parc naturel régional du Pilat, elle ne va s’appliquer que sur les 
communes qui ont une partie de celles-ci présentes dans le périmètre du parc. Il y a aussi des politiques 
régionales, notamment le SRADDET.  
Au milieu, il y a le fameux SCoT Sud Loire, donc 4 PCI à aujourd’hui, 600.000 habitants, 230.000 emplois, 198 
communes. Ce SCoT Sud Loire est un document intégrator qui va condenser toute la réglementation qui est 
au-dessus de celui-ci. Et comme Saint-Etienne Métropole est juste en-dessous, il faudra simplement vérifier 
que le document qui sera porté demain soit compatible avec le SCoT Sud Loire, c’est-à-dire qu’il doit en 
respecter l’esprit. Cela ne veut pas dire qu’il faut, à la virgule près, être cohérent avec tout ce qui est demandé, 
mais il faut en respecter l’esprit. Et comme le futur document de demain a vocation à donner le cadre de 
l’aménagement du territoire, il doit désormais l’exprimer dans un souci de développement durable. Ceci est 
légitime et c’est le Code de l’Urbanisme qui le demande. 
 
La diapositive suivante est le titre générique de la présentation, soit le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PÄDD). C’est quelque chose qui leur est imposé par le Code de l’Environnement 
et son article L 151-5 qui demande que les Plans Locaux d’Urbanismes, qu’ils soient communaux ou 
intercommunaux, disposent de ce document qui va définir les orientations générales d’aménagement et 
d’urbanisme retenues sur le territoire concerné. Ce PADD va définir ce qu’il appelle l’esprit du futur PLUI. Il va 
donc être à même de traiter un certain nombre de thématiques. C’est donc un document légal qui reprend 
toutes les thématiques que leur demande de traiter le Code de l’Urbanisme et ils vont le faire car s’ils en 
oubliaient une ce document pourrait être entaché d’illégalité et c’est tout le PLUI qui après serait fragilisé 
juridiquement. Il y a d’ailleurs un avocat conseil qui relit tout ce qui est fait, tout ce qui est produit de manière 
à ce que demain, avec les inévitables recours qu’il y aura, ils ne soient pas attaqués sur la forme mais 
uniquement sur le fond puisque le fond ce seront des choix politiques avérés qui auront été pris tous ensemble.  
 
Ce PADD ne doit pas être trop précis, même si cela peut sembler bizarre. Il faut que son écriture laisse place 
à de la souplesse car s’ils sont trop précis dans la façon dont il va être écrit, il se peut que demain, une fois 
que le PLUI sera à l’œuvre, un projet auquel ils n’auraient pas pensé arrive et si jamais c’est un projet 
intéressant pour une commune considérée ou pour la Métropole et qu’ils souhaitent le mettre en œuvre, 
potentiellement le PADD ne le permettra pas. Ils seraient alors obligés de passer par une procédure de révision 
qui demanderait de longues années. Or, en étant souples au niveau de l’écriture, probablement qu’une simple 
procédure de modification, avec ou sans enquête publique, leur permettrait de porter ce projet souhaité par la 
commune ou la Métropole. 
 
Ce PADD n’est pas non plus opposable aux tiers. Pour autant, il constitue la pièce maîtresse du futur PLUI 
car il impose un rapport de cohérence avec toutes les autres pièces. Généralement, les gens qui vont avoir 
un recours contre le futur PLUI iront chercher leurs arguments dans ce PADD. Et là aussi, pour être un peu 
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plus précis il va donner un exemple du PLU de Fécamp qui aujourd’hui est attaqué par un certain nombre de 
détracteurs qui disent qu’il est inscrit dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables de 
Fécamp qu’il faut réduire la consommation des espaces naturels agricoles et forestiers. Ils ont inscrit la même 
chose. Et ces gens-là attaquent le PLUI en disant que celui-ci ne va pas assez loin dans la réduction de la 
consommation foncière alors que tout ce qu’ils veulent c’est que leur terrain qui hier était constructible, qui ne 
l’est plus aujourd’hui, retrouve les critères de constructibilité avec un PLUI qui serait tombé. Et donc quelques 
fois, ils vont chercher des arguments qui vont à l’encontre de l’objectif fixé. 
 
Il redit que plus tard, ils auront à débattre et non pas à prendre une délibération et émettre un avis. C’est le 
Code de l’Urbanisme qui l’indique, qui le précise et les grandes orientations sur lesquelles les élus vont 
débattre sont une traduction du projet de territoire qu’ils souhaitent porter, elles doivent permettre la mise en 
œuvre des politiques de la Métropole, elles doivent permettre la mise en œuvre des projets de la Métropole, 
mais aussi de toutes les communes, de la plus grande à la plus petite. Et justement, dans la délibération qui 
a prescrit l’élaboration de ce document, ils ont souhaité une Métropole au développement équilibré. Pour en 
donner un exemple, il va relire une seule phrase de cette délibération qui dit qu’il faut privilégier, dans une 
vision d’avenir partagé, un développement du territoire qui vise à renforcer Saint-Etienne et le cœur 
d’agglomération, à conforter le rôle des centralités intermédiaires et à maintenir un dynamisme dans chaque 
commune dans le respect des grands équilibres et priorités. Cela va peut-être leur sembler bizarre, mais ce 
PADD va peut-être leur sembler contradictoire. A un moment donné, il va dire qu’il faut préserver les espaces 
naturels agricoles et forestiers, il va dire qu’il faut protéger les terres agricoles et tout de suite après, quand il 
va parler d’économies, il va dire qu’il faudra probablement créer de nouvelles zones économiques ou 
artisanales et par là-même ils vont consommer du foncier, voire des terrains agricoles. En fait, ce PADD doit 
concilier l’ensemble des enjeux de la Métropole, du territoire et trouver un équilibre à l’échelle du territoire de 
la Métropole. 
 
Enfin, à l’issue de l’ensemble des Conseils Municipaux et du Conseil Métropolitain, le Maire de la commune 
pourrait, s’il le souhaite, utiliser un outil qui s’appelle le sursis à statuer. Pour bien expliquer les choses, il 
donne l’exemple suivant : demain, il pourrait y avoir sur la commune, quelqu’un qui vient déposer un permis 
d’aménager pour un lotissement sur des terrains qui sont aujourd’hui constructibles. Monsieur le Maire pourrait 
dire que cela risque de mettre à mal l’objectif de réduction de la consommation foncière et ces terrains, demain, 
il ne sait pas s’ils resteront constructibles. Il utilisera alors le sursis à statuer, c’est-à-dire qu’il aura la possibilité 
de réserver sa réponse, favorable ou plutôt défavorable, pendant un délai qui peut aller jusqu’à 3 ans. Et au 
bout de ces 3 ans, le PLUI sera là et ils sauront véritablement si ces terrains seront toujours constructibles 
demain comme ils l’étaient aujourd’hui. 
 
Sur la diapositive suivante, il va revenir sur la façon dont ils ont construit ce PADD. Il existe à Saint-Etienne 
Métropole un Comité de Suivi qui est un outil qui n’existe qu’au niveau de la Métropole, qui est un petit groupe 
d’une quinzaine d’élus, qu’il a démarché dans certains Conseils Municipaux au vu d’ateliers, de réunions qu’ils 
avaient fait de manière à ce qu’ils représentent toutes les typologies de communes. Il y a un élu de la Ville de 
Saint-Etienne, il y a un élu de la plus petite des communes qui est La Gimond, et il y a des élus qui ont été 
pris dans toutes les strates des différentes communes. Par exemple, il a un élu de la Ville de Firminy qui fait 
partie de ce Comité de Suivi et il a pris des élus qui représentent également tous les territoires, donc des 
membres de la Vallée du Gier, de la Vallée de l’Ondaine, du secteur Couronne, du Pilat, du secteur Plaine, 
des Monts du Lyonnais, etc. Ce petit groupe d’élus n’a aucun pouvoir de décision, il est plutôt une cheville 
ouvrière qui va travailler pour amener un certain nombre de propositions aux autres élus. 
 
Justement, ce Comité de Suivi a été réuni 5 fois en 2021 et à partir du diagnostic et des enjeux qui avaient été 
préalablement définis, il a travaillé sur les orientations du futur PADD. 
Celles-ci ont été présentées dans un COmité de PILotage qui s’est tenu le 05 juillet 2022. 
Ensuite, le document a été envoyé à toutes les communes pour qu’elles fassent part de toutes leurs 
remarques, à savoir ce qui est très bien, ce sur quoi ils sont allés trop loin, les thématiques qui ont été oubliées 
d’être traitées, etc. Ils ont ensuite répondu à toutes les questions. Ils ont pris des éléments proposés par les 
communes qui ont intégré ce PADD, d’autres n’ont pu puisqu’elles allaient à l’encontre de politiques 
métropolitaines qui étaient déjà validées et puis la plupart n’ont pu être prises puisque les réponses attendues 
ne pouvaient pas trouver place dans un document de planification. Par exemple, il y a eu beaucoup de 
questions pour que demain l’agriculture soit plus tournée vers une production bio. Ce qu’ils peuvent faire dans 
un document de planification est de dire que tel terrain est agricole et que si les élus du secteur concerné le 
souhaitent, ils peuvent le protéger durablement, mais ils ne peuvent absolument pas dire qu’ils veulent tel type 
de production et encore moins la façon de produire. Ceci est peut-être la politique agricole de Saint-Etienne 
Métropole de demain, en lien avec les agriculteurs et la Chambre d’Agriculture, qui pourraient par exemple 
apporter des subventions pour des agriculteurs qui voudraient se mettre en reconversion. Mais ce n’est pas 
le cas et dans un document de planification ils ne le peuvent pas. 
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Ensuite, ces orientations ont été présentées en Conférences des Maires au mois de novembre 2022, puis de 
nouveau dans un COmité de PILotage en présence de l’Etat au mois de décembre. 
 
Enfin, un dernier COmité de PILotage pour les valider s’est tenu le 17 janvier 2023. 
 
Aujourd’hui, il ne leur reste plus qu’une étape à franchir, le débat au sein des Conseils Municipaux et au sein 
du Conseil Métropolitain. Ces débats auraient pu commencer beaucoup plus tôt puisqu’avait été formalisé le 
PADD au mois de janvier 2023 et effectivement ils avaient commencé un seul débat dans le Conseil Municipal 
de Sorbiers, mais le jour même, leur avocat conseil leur a dit d’arrêter car au niveau du document qu’il va 
présenter, ils étaient insuffisamment précis au niveau du pourcentage de réduction de la consommation 
foncière, ce qui pouvait fragiliser le document. Ce pourcentage aujourd’hui ils le connaissent, il est très précis, 
mais il leur a fallu beaucoup de temps pour l’obtenir car il ne dépendait pas que d’eux. 
 
Sur la diapositive suivante, il commence à présenter la stratégie métropolitaine en matière d’aménagement 
du territoire. Un diagnostic a été fait de manière collaborative avec les élus locaux et a débouché sur un certain 
nombre d’enjeux, sachant qu’enjeux peut aussi s’écrire en 2 mots, soit en jeux car dans le verbe jouer il y a 
ce que l’on veut gagner et ce que l’on ne veut pas perdre. Et les orientations qu’il va proposer sont 
effectivement cette traduction-là, c’est-à-dire la vision du territoire que l’on a pour demain. Elles sont 
structurées en 3 chapitres et il y a 14 orientations qui sont en phase avec les objectifs de la délibération de 
prescription du PLUI qui a été prise en décembre 2028. Depuis qu’il fait ces présentations, il a l’habitude de 
dire que pour qu’un projet soit partagé, il faut qu’il soit en phase avec ce qui fait l’identité profonde du territoire. 
A Saint-Etienne Métropole, il y a à la fois des communes rurales et des communes urbaines, donc il lui a 
semblé tout à fait logique de mettre en avant l’agriculture et l’économie de production qui sont les 2 piliers 
historiques de Saint-Etienne Métropole. 
 
Il est donc tout à fait cohérent que le premier chapitre soit un territoire au travail, donc un territoire productif 
qui doit le rester dans tous les domaines : l’agriculture, l’industrie, l’artisanat de production, le commercer, la 
logistique, etc. Il leur faut développer l’emploi, fixer les entreprises qui sont déjà présentes, en attirer de 
nouvelles, s’occuper des travailleurs de demain et donc de l’éducation. Mais ce territoire qui doit être productif, 
devra aussi s’adapter aux changements et anticiper les mutations de son environnement. On sait demain qu’il 
y aura de nouvelles conditions économiques, climatiques, écologiques, concurrentielles, réglementaires et il 
faut donner la chance aux entreprises de pouvoir durer dans le temps puisque ce sont des sources de 
richesses à la fois pour les habitants, mais aussi pour les collectivités.  
 
En second lieu, il leur faudra répondre à des enjeux d’attractivité, mais dans un contexte d’aménagement qui 
soit différent de celui qu’ils ont connu jusqu’à présent. Il s’agira toujours de croître, démographiquement, 
spatialement, économiquement, mais avec un modèle différent. Croître autrement en veillant à la 
consommation foncière puisque ce n’est pas une ressource qui est inépuisable. Il faudra positionner la santé 
comme un vrai enjeu de société et un élément incontournable de tous les projets d’aménagements futurs. Il 
faudra essayer, tirer parti des contraintes pour en faire des atouts et se préoccuper également des enjeux liés 
à la mobilité tant ils auront une dimension stratégique demain, liés aux changements technologiques mais 
aussi liés aux changements comportementaux. 
 
Enfin, ce projet devra leur permettre de continuer à vivre ensemble, durablement, là aussi en lien avec les 
évolutions de la société et donc, le territoire étant à la fois rural et urbain, il faudra redonner de l’attractivité à 
la ville centre et aux villes de fond de vallées, mais aussi préserver le cadre de vie des communes les plus 
rurales. Il faudra diversifier les types d’habitats, les espaces publics, réintroduire la nature en ville, il faudra 
aussi valoriser l’existant, c’est-à-dire travailler sur le patrimoine et mettre en avant la richesse des communes 
en termes de biodiversité. 
 
Ce projet est un projet de territoire, mais même au-delà c’est un projet de société qui va chercher à remettre 
l’humain dans toutes ses composantes, au centre du projet. Il faudra dépasser les simples préoccupations 
communales et inscrire les travaux dans un avenir commun, partagé, durable au service de la population. 
 
Il va maintenant passer toutes les orientations les unes après les autres pour expliquer ce qu’il peut y avoir 
derrière chacune. Ce sur quoi les élus vont débattre, c’est en fait simplement sur ces grandes orientations. 
 
● Accompagner l’évolution de l’agriculture pour répondre aux besoins de la population et s’adapter aux crises 
environnementales. 
Il va y avoir 3 objectifs pour remettre l’agriculture au centre du projet de territoire et ils sont en lien avec le 
projet alimentaire territorial, à savoir : préserver la capacité productive nourricière du territoire, encourager les 
potentialités de développement agricole, encourager l’adaptation des pratiques agricoles face aux crises 
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environnementales et aux enjeux de l’alimentation. Protéger les terres agricoles c’est un enjeu pour plusieurs 
raisons. Tout d’abord pour leur valeur nourricière, pour le fait que tous ces terrains sont riches au niveau de 
la biodiversité et qu’ils concourent également à lutter contre le dérèglement climatique. Ce que pourra faire 
par exemple le PLUI, ce sera de dire que telle parcelle est agricole et, si cela est souhaité dans la commune, 
le protégé durablement. Il y a des outils pour le faire, comme par exemple les ZAP (Zones Agricoles Protégées) 
et à un niveau supérieur les PAEN. Des PAEN il y en a déjà 2 sur Saint-Etienne Métropole et pour pouvoir 
« détricoter » ce dispositif, c’est seulement le Conseil d’Etat au niveau national qui peut y revenir dessus. Cela 
veut dire qu’un agriculteur qui exploite ses terres saura à l’avenir qu’il peut investir durablement puisque ses 
terres seront sacralisées agricoles pendant des décennies. Il sera également possible de dédier des espaces 
urbains pour l’agriculture, comme par exemple la politique des quartiers fertiles de la Ville de Saint-Etienne, 
se préoccuper de l’habitat dans les zones agricoles et naturelles, ce sont les hameaux, les changements de 
destination, ce sont les projets non agricoles qui pourraient trouver place dans des zones agricoles. L’outil 
pour cela s’appelle les STECAL (Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées). Depuis quelques 
années, il y a une unité touristique nouvelle sur la commune de Saint-Christo-en-Jarez, il s’agit d’un camping 
qui s’est créé dans une zone agricole et donc ils ont dû utiliser l’outil STECAL. Mais c’est aussi quelques fois, 
le cas s’est produit à Chamboeuf, une ancienne ferme a été rachetée et depuis est devenue un restaurant 
gastronomique. Tous ces projets non agricoles peuvent effectivement trouver une place dans un secteur dédié 
à l’agriculture par cet outil-là. Et puis si tel est le souhait des élus, sur le territoire de la commune, il sera 
possible de valoriser des éléments naturels ou paysagers (des mares, des rivières, des espaces boisés, des 
arbres remarquables) en les inscrivant au niveau du Plan du Patrimoine du futur PLUI. 
 
● Créer un environnement propice au développement des forces productives métropolitaines. 
Là aussi, il y a 3 objectifs qui positionnent le territoire de la Métropole comme un territoire productif et qui 
permettent la mise en œuvre de la stratégie foncière et économique : accompagner le développement des 
entreprises en requalifiant les espaces économiques, programmer une offre immobilière et foncière 
hiérarchisée et qualifiée pour les activités économiques, développer la qualité urbaine, architecturale, 
paysagère et environnementale des zones d’activités économiques. Au niveau de Saint-Etienne Métropole, il 
y a une direction économie avec une vice-présidente dédiée qui ont quantifié les besoins du territoire en termes 
d’accueil des entreprises pour demain essayer de tendre vers le plein emploi. Ils les ont également spatialisés, 
donc répartis sur le territoire et tous les Maires des communes qui demain vont accueillir de nouvelles zones 
ont été rencontrés et ce schéma d’accueil des entreprises a été présenté lors d’un Comité de Pilotage qui s’est 
tenu le 16 mai dernier. 
Il y a 3 axes : le premier est dans un souci de réduction de la consommation foncière, il va falloir densifier et 
donc se préoccuper des zones d’activité déjà existantes qui, pour la plupart, sont anciennes, un peu dégradées 
et donc il faudra réinvestir au niveau de leur fonctionnalité, comme peut-être reprendre les voiries, mettre en 
commun les parkings, travailler des possibilités d’accessibilité en mode doux, offrir des services qu’elles n’ont 
pas aujourd’hui, faire des divisions parcellaires pour qu’une entreprise qui est sur une grande parcelle fasse 
profiter une autre du terrain encore disponible. Et dans cet esprit de densification, il faudra aussi traiter toutes 
les friches industrielles qui existent sur le territoire de la Métropole et il y en a énormément sur la Ville de Saint-
Etienne, dans la Vallée du Gier et dans la Vallée de l’Ondaine. Sauf que demain, probablement, une friche 
industrielle qui sera remise « sur le marché » n’accueillera pas que de l’économie. S’il prend l’exemple de la 
friche Akers, positionnée sur les communes d’Unieux et de Fraisses, demain, dans la réhabilitation de cette 
friche, il faudra remettre l’Ondaine dans son lit originel, faire des espaces d’extension pour la rivière lorsqu’il y 
aura des pluies, sans oublier le Plan Guide, qui a été travaillé par les 2 communes et Saint-Etienne Métropole 
dans le cadre du PPA GOSE, car ces communes ont indiqué qu’elles aimeraient bien aussi développer, sur 
ces périmètres-là, des zones d’habitat, peut-être de nouveaux services, des zones de détente pour leurs 
population, de l’hôtellerie. Et donc s’il y a 8 hectares, ce qui doit être le cas sur la friche Akers, demain il n’y 
aura peut-être que 4 hectares qui retourneront à l’économie et 4 autres pour des usages totalement différents. 
Le deuxième axe est plus surprenant. Il consiste à convertir des zones urbaines, parfois dégradées, et leur 
apporter une vocation économique. L’exemple qu’il prend très souvent est celui de la zone Pierre Loti sur la 
Ville de Saint-Etienne. Il s’agit d’une zone située juste en face du HPL où il y avait des barres d’immeubles qui 
ont été démolies et aujourd’hui il y a une zone économique où il y a eu beaucoup plus de prospects, de gens 
qui voulaient s’y installer que de lots disponibles. Ce sont donc des choses qui fonctionnent et qui peuvent 
être développées à l’avenir. Cela peut s’entendre aussi dans des communes très rurales où il peut y avoir 
d’anciens bâtiments agricoles qui pourraient changer de destination et devenir un local artisanal. Ce sont donc 
des choses qui peuvent intéresser toutes les communes. Néanmoins, les premiers éléments de quantification 
ont montré que le besoin en développement économique ne pourra pas être couvert par ces 2 premiers axes 
et qu’il faudra nécessairement une offre nouvelle en extension, donc en étalement urbain, ce qui va 
consommer du terrain pour par exemple accueillir des entreprises avec 100, 200 ou 300 employés. Il y a des 
demandes pour venir sur Saint-Etienne Métropole, mais à aujourd’hui il n’y a pas de foncier disponible. Il y 
aura aussi besoin de mettre certaines entreprises à une certaine distance des zones d’habitat. Il prend très 
souvent l’exemple de SNF qui était à Saint-Etienne précédemment, qui est parti sur la commune de Saint-
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Bonnet-les-Oules dans la Plaine. SNF est une installation classée pour la protection de l’environnement de 
niveau SEVESO haut, donc il y a un certain nombre de contraintes qui fait qu’elle ne peut pas trouver un 
terrain en-dehors d’une zone assez éloignée de l’habitat et des autres activités. De fait, demain va être 
consommé du foncier, mais il faudra que ce foncier soit quantifié et justifié. 
 
● Conforter une armature commerciale équilibrée et anticiper les phénomènes de mutation et de vacance 
immobilière. 
Là aussi, il s’agit d’une recherche d’équilibre au niveau de la Métropole, et notamment maintenir, développer 
et adapter le commerce de rez-de-chaussée. Et ce qui pourra être fait sur la commune de Firminy par exemple, 
c’est de mettre, sur les secteurs très commerciaux, des indices de protection de manière à, si demain un 
commerce venait à fermer, ce que le local ne puisse pas être transformé ni en logement, ni en garage, mais 
que l’activité commerciale puisse perdurer. 
Il faudra aussi s’intéresser à maîtriser le développement des zones commerciales de périphérie et là c’est 
plutôt le rôle du SCoT Sud Loire. Lui a identifié, dans le document qui est aujourd’hui en vigueur, les ZACOM 
(Zone d’Activité COMmerciale) d’intérêt Sud Loire : Monthieu Pont de l’Ane, Villars Ratarieux. Et dans le SCoT 
Sud Loire d’aujourd’hui, il était mentionné que ces zones commerciales ne pouvaient pas voir un 
développement des mètres carrés commerciaux supérieur à 25 % de ce qui existait au moment de l’écriture 
du SCoT. Cela a donc limité les extensions de ces zones. Aujourd’hui même, il participait à la CDAC 
(Commission Départementale d’Autorisation Commerciale) et alors qu’un porteur de projet voulait construire 
un nouveau bâtiment commercial sur la commune de La Fouillouse mais dans le secteur de Ratarieux, la 
Commission a refusé le fait que ce nouveau commerce puisse s’implanter ici. C’est justement limiter les 
implantations des commerces en périphérie. 
Le document pourra également chercher à maintenir les commerces multi-services et les derniers restaurants 
dans les communes rurales. Certes c’est un vœu pieux, c’est inscrit comme une orientation, mais il y a une 
politique à la Métropole qui apporte une aide financière aux porteurs de projets pour s’installer soit dans le 
communes rurales de moins de 2.000 habitants, soit dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
Ce jeudi, va justement avoir lieu un Conseil Métropolitain et, de mémoire, 3 dossiers vont bénéficier de l’aide 
financière à la fois de la Métropole et de la Région pour que le porteur de projet ait un moindre coût au niveau 
de son investissement. Il faudra aussi chercher à limiter les commerces appelés de flux, proches des grands 
axes routiers, notamment les ronds-points qui se développent très vite, pour préserver le commerce de centre-
ville et il faudra également stopper le développement des grandes bases logistiques, à l’image de ce qui s’est 
fait dans la Plaine du Forez avec des bases logistiques de Cdiscount, d’Amazon, de Pichon, etc., qui 
consomment beaucoup de terrain, qui créent peu d’emplois et qui entrainent de gros problèmes en termes de 
mobilité. 
 
● Conforter l’activité tertiaire. 
Il faudra conforter les secteurs d’activités de services et de tertiaire supérieur existants, et notamment ceux 
situés dans la ville centre, c’est-à-dire le centre-ville, Châteaucreux, la Manufacture Plaine Achille, le 
Technopole et Métrotech sur Saint-Jean-Bonnefonds. 
 
● Promouvoir et mettre en valeur les patrimoines bâtis et les paysages métropolitains. 
Il y a 4 objectifs, à savoir : préserver et mettre en valeur les singularités du patrimoine paysager, valoriser le 
patrimoine architectural comme vecteur de projet et d’identité du territoire, qualifier le patrimoine urbain porteur 
de l’image du territoire, promouvoir le tourisme urbain et rural vecteur de changement d’image. C’est donc 
faire du patrimoine, bâti ou paysager, un vrai vecteur de projet, d’identité, d’attractivité du territoire et il faudra 
donc le protéger. Dans le Plan du Patrimoine, pourront être mis les éléments paysagers, les mares, les arbres, 
etc., mais ils peuvent également travailler sur le patrimoine bâti et donc travailler sur des dispositifs qui peuvent 
s’apparenter à des sites patrimoniaux remarquables. Le dernier réalisé sur Saint-Etienne Métropole concerne 
la Ville de Rive-de-Gier, il y en a un en cours d’élaboration qui est le 5ème sur la Ville de Saint-Etienne, mais si 
tel est le souhait des élus, il est aussi possible de protéger des éléments très diffus dans le tissu urbain. Sur 
des communes très rurales peuvent être mis des murets en pierres pour délimiter des parcelles en pleine 
nature, peuvent aussi être mis des croix, des lavoirs, de simples portails comme c’est le cas à La Gimond où 
le Maire a souhaité protéger un portail qui existe sur sa commune pour qu’il ne disparaisse pas à l’avenir. 
Peuvent aussi être faites des choses, comme sur la Ville de Saint-Etienne et notamment les 2 immeubles qui 
sont en train de se construire autour de la gare, où l’un a incorporé l’ancienne façade de l’hôtel de la gare dans 
son propre bâtiment. Peut donc être protégé tout ce que l’on veut en termes bâti, il a d’ailleurs repris cet 
exemple à son compte puisque sur sa simple commune rurale de Marcenod qui compte 700 habitants, il a 
protégé une façade d’un bâti très spécifique sur la commune de Marcenod pour que demain, cette façade qui 
est faite de briques, puisse perdurer. Et là c’est vraiment au choix des communes de mettre ce qu’elle entend 
protéger en termes de bâti. 
 
● Engager la Métropole dans une dynamique foncière sobre pour conserver durablement son attractivité. 
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Il y a 4 objectifs pour répondre aux exigences de la Loi Climat et Résilience. 
 
Le premier objectif consiste à transmettre aux générations futures un patrimoine paysager, naturel, agricole, 
alimentaire et forestier. 
 
Le deuxième objectif consiste à appuyer le développement du territoire sur un urbanisme circulaire au sein de 
l’enveloppe bâtie. Cette Loi Climat et Résilience promeut ce qui est appelé le ZAN (Zéro Artificialisation Nette 
en 2050). Il va donc falloir refaire la ville sur la ville, mais aussi les villages sur les villages et réemployer le 
bâti existant, voire les matériaux déjà existants. 
 
Le troisième objectif consiste à mettre en œuvre une stratégie foncière (amplifier le recyclage, réduire le rythme 
de l’artificialisation) pour répondre aux besoins sur le long terme. L’idée est de ne pas consommer et agir au 
coup par coup, mais avoir une vraie réflexion sur le moyen et le long terme. L’Etat demande d’utiliser une 
séquelle qu’il appelle ERC (Eviter, Réduire, Compenser). Cette séquence est inscrite dans la loi depuis 1976. 
Pour imager ce que cela sous-entend, il va prendre l’exemple précis de la piscine du Val d’Onzon à Sorbiers. 
Il y a un syndicat. Cette piscine est aujourd’hui hors d’âge et donc ils souhaitent la refaire. Ils se sont tournés 
vers les financeurs potentiels et au premier rang desquels il y a l’Etat. Et quand ils ont rencontré le Préfet, 
avant même de dire s’il allait les accompagner ou non, les questions qu’il a posées étaient pour savoir s’il était 
possible d’éviter de faire cette piscine, si les habitants ne peuvent pas aller dans les piscines déjà existantes 
telles qu’Andrézieux-Bouthéon, Génilac, voire Saint-Etienne. Ils ont réussi à lui démontrer que non, ne serait-
ce que pour les enfants des écoles. Il a alors demandé s’il était possible de réduire le projet. Généralement, 
dans une piscine il y a 2 bassins, une pataugeoire et des toboggans. Il lui a été dit que pour réduire il n’y aurait 
pas ni toboggan, ni de pataugeoire, déjà parce qu’il n’y avait pas l’argent, Ensuite, était prévue une centaine 
de places de parking, il a demandé s’il était possible de n’en faire que 50, d’autant que les gens qui viennent 
à la piscine sont normalement des gens qui pratiquent un peu la marche et comme à 500 mètres il y a un 
stade de foot, pourrait être alors mutualisé le parking pour que les gens puissent se garer là-bas pour venir à 
la piscine. Et au final, comme va être consommé du foncier, et là en l’occurrence du terrain agricole, il a 
demandé ce qui serait fait pour compenser cette atteinte à l’agriculture et à la biodiversité. L’idée a été de 
n’artificialiser que le bâtiment, tout le reste, y compris les parkings, sera perméable, il y aura des haies 
paysagères pour l’infiltration de l’eau, seront rajoutés des arbres et au final il y aura ce qui s’appelle un 
coefficient de biotope plus élevé que celui proposé par le terrain précédent. Cette séquence ERC, devrait 
normalement être utilisée dans tous les projets métropolitains et dans tous les projets des communes. 
 
Le quatrième objectif consiste à modérer la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers dans le 
PLUI, pour préparer le territoire à la perspective du Zéro Artificialisation Nette de 2050. Ils doivent s’en 
préoccuper dès aujourd’hui parce que plus ils vont attendre, plus cela sera difficile. Concrètement, au niveau 
du PLUI ils sont repartis d’une feuille blanche. Quel que soit le degré de maturité des élus car si dans des 
communes les élus en place avaient déjà réfléchi à leurs propres documents communaux, d’autres élus qui 
arrivaient pour la première fois au niveau de l’exécutif ne s’imaginaient pas devoir traiter ce type de question-
là. Il pouvait également y avoir des documents très anciens ou des documents très récents. Ils sont donc partis 
d’une feuille blanche avec uniquement la zone agglomérée dessinée et ils ont interrogé les communes pour 
savoir quelles étaient les visions de leur territoire dans 10, 15, 20 ans et pour mettre en œuvre tout ce qu’elles 
souhaitaient, tous les projets comme une nouvelle piscine, une nouvelle école, créer un terrain de foot, 
déconstruire certains quartiers pour faire de la rénovation urbaine, transformer des bâtiments déjà existants, 
renforcer les aspects liés à la mobilité, etc. Il leur a également été demandé s’il y avait des possibilités de 
mutation au cœur des zones déjà agglomérées, et ce, avant même d’aller faire de l’étalement urbain. Et si 
effectivement l’ensemble des projets souhaités par la commune ne pouvaient pas trouver un emplacement au 
sein de l’enveloppe urbanisée, il fallait définir quels seraient les espaces qui demain seraient concernés par 
de l’étalement urbain. Ce qui a été fait également, au niveau de Saint-Etienne Métropole et dans ce fameux 
Comité de Pilotage du 16 mai, a été de valider le fait que demain l’économie devrait être la principale source 
de consommation foncière puisque cette consommation va se réduire et qu’il en faudra toujours pour 
l’économie, qu’il en faudra également pour les équipements communaux comme par exemple de nouvelles 
stations d’épuration ou de nouveaux réservoirs d’eau potable. Et enfin et seulement, se préoccuper de l’habitat 
avec ce qui va rester comme possibilité de consommation foncière, ce qui va demander de créer une nouvelle 
façon d’habiter si effectivement il y a moins de terrain constructible. 
 
Sur la diapositive suivante, il présente la Loi Climat et Résilience. Il s’agit d’une loi qui n’est pas très vieille 
puisqu’elle date du mois d’août 2021 et elle demande de réduire la consommation foncière de moitié sur la 
décennie 2021-2031 par rapport à la période de référence qui est la décennie précédant la loi, soit 2011-2021. 
La loi précise que la consommation des espaces naturels agricoles et forestiers s’entend comme la création 
ou l’extension effective d’espaces urbanisés sur le territoire concerné. Cela veut dire que c’est à la fois les 
extensions de l’enveloppe urbaine, donc l’étalement urbain, mais dans toutes les communes il y a des zones 
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vierges de construction à l’intérieur même de la zone urbaine, à savoir les « dents creuses ». Il faudra donc 
comptabiliser la consommation de ces 2 typologies. Et l’outil utilisé s’appelle le MOS (Modèle d’Occupation 
des Sols) qui a été développé par les agences d’urbanisme de la Région Auvergne Rhône-Alpes (Saint-
Etienne, Lyon, Clermont-Ferrand et Grenoble) et il indique que sur la décennie 2011-2021, sur le territoire de 
Saint-Etienne Métropole ont été consommés 625 hectares. La loi demande de réduire cette consommation de 
moitié, doit 312,5 hectares. Mais l’Etat dit qu’il y aura demain des projets d’envergure nationale, qui vont 
intéresser tout le monde, donc l’Etat se met de côté quelques dizaines de milliers d’hectares qui devront être 
supportés par tout le monde. Ces projets sont par exemple une nouvelle ligne TGV et les gens qui seront dans 
les wagons n’habiteront pas forcément les communes où seront posés les rails. Si demain il y a l’extension, 
voire la création d’une nouvelle centrale nucléaire, l’énergie produite ne va pas intéresser que la commune où 
elle sera positionnée. L’Etat dit donc que pour ces projets d’envergure nationale, il a besoin de quelques 
dizaines de milliers d’hectares et donc le pourcentage de réduction n’est plus de 50 %, mais de 54,5 %, soit 
285 hectares. Ensuite, la loi permet aux régions de territorialiser le pourcentage de réduction, c’est-à-dire qu’il 
aurait pu être imaginé que la Région Auvergne Rhône-Alpes dise qu’elle a des gros projets de 
réindustrialisation autour de la Plaine Saint-Exupéry et donc elle va mettre un coefficient de réduction moins 
important qu’à d’autres endroits et, sans être péjoratif, peut-être que la Creuse ou le Cantal auraient été dans 
une situation plus difficile au niveau de la réduction. La position de la Région n’a pas été celle-ci, elle a été 
similaire à celle du niveau national en disant que pour ses projets de réindustrialisation elle a besoin de 
quelques milliers d’hectares à récupérer et la consommation sera supportée par toutes les collectivités de la 
Région. De fait, au niveau du SCoT Sud Loire, le pourcentage de réduction est de 56,6 %, soit 272 hectares. 
C’est ce chiffre qui est pris en compte, sauf qu’il peut évoluer puisqu’il est indiqué dans le SRADDET en 
vigueur et que la Région devait, pour cette fin d’année, réviser ce document. Donc cela le sera plus 
sérieusement probablement en début d’année prochaine et si effectivement il évolue, sera alors pris ce 
nouveau chiffre. Mais ce n’est pas fini puisque la Loi Climat et Résilience, dans sa version actuelle, dit qu’il 
faut appréhender la consommation foncière depuis le lendemain où elle a été promulguée, soit depuis le mois 
d’août 2021, ce qui veut dire que tout ce qui est consommé depuis vient en déduction des 272 hectares 
auxquels la Région peut prétendre. Et d’une manière globale, il est constaté qu’il y a une réduction très faible 
parce que ce sont les documents en vigueur qui continuent à exister, à vivre et ils ne prévoient pas cette 
réduction-là. Donc au niveau français, d’une manière globale, la réduction est très faible. Il y a quand même 
eu un début de réduction du fait du covid-19, aujourd’hui ce sont le coût des matériaux et le niveau des intérêts 
qui font que c’est un peu plus faible que par le passé, mais surtout, sur le territoire de Saint-Etienne Métropole, 
c’est parce qu’il existe déjà un SCoT Sud Loire en vigueur et que tous les documents qui ont été révisés depuis 
2014 ont été grenélisés, c’est-à-dire qu’ils ont pris en compte les Lois Grenelle 1 et 2 et qu’ils ont été dans 
l’obligation de réduire la surface des terrains constructibles. Lorsqu’il a révisé son propre document communal 
en 2014, il a retiré 8 hectares de terrain constructible. S’agissant de Marcenod ce n’était pas très grave, mais 
pour d’autres terrains avec une pression foncière beaucoup plus importante, Chamboeuf a par exemple réduit 
le nombre d’hectares constructibles de 31 hectares, Genilac a repassé en terrain agricole et naturel 64 
hectares. Il y a donc déjà eu une marche qui a été faite, mais ils n’ont pas encore atteint le niveau qui est 
demandé par la Loi Climat et Résilience. Et comme ils continuent tous les jours à consommer et qu’ils doivent 
avoir un document de planification à l’œuvre, ils ont pris une hypothèse de travail qui a été validée par l’Etat 
et qui consiste à dire qu’au moment de l’arrêt du futur PLUI ils n’auraient consommé que 60 % de l’enveloppe 
théorique à laquelle ils pourraient prétendre, c’est-à-dire que 164 hectares auraient été consommés et il en 
resterait encore 108 à consommer. Cependant, nombreux sont ceux qui demandent une évolution de la loi et 
notamment de décaler cette date de prise en compte puisqu’en calculant à partir de 2021, ils ne peuvent rien 
faire puisque ce sont les documents à l’œuvre aujourd’hui qui continuent d’exister. Or, en le décalant, ils 
resteraient probablement sur les 272 hectares, mais ils en auraient consommé moins que 164 hectares, ce 
qui permettrait de rehausser les 108 hectares restant. Donc au niveau du SCoT Sud Loire, Saint-Etienne 
Métropole, Loire Forez Agglomération il est demandé cette évolution, ils ont d’ailleurs rencontré tous les 
parlementaires, sénateurs et députés durant l’été pour leur faire part des difficultés rencontrées au niveau de 
l’élaboration des documents d’urbanisme si la loi reste en l’état. Au niveau national, des voix se font également 
entendre, et notamment celle de l’AMF (Association des Maires de France) pour demander une évolution. 
Mais pour l’instant ils travaillent avec les données telles qu’ils les ont. 
 
Sur la diapositive suivante, se pose la question de savoir quelle est la consommation pour la décennie 
suivante, 2031-2041, puisque la loi Climat et Résilience qui date de 2021 marche par décennie et donc tous 
les documents de planification aujourd’hui se positionnent sur 2041 pour être raccord avec ces échéances 
décennales de la loi. Cette loi demande de poursuivre la réduction de la consommation des ENAF (Espace 
Naturels Agricoles et Forestiers) sur la décennie suivante, mais sans préciser le pourcentage de réduction. 
Mais de manière communément validée en France et en compatibilité avec le SCoT Sud Loire, le pourcentage 
retenu sera de 50 %. Par contre, ne seront pas pris les 272 hectares comme précédemment, mais les 312 
hectares qu’il y avait initialement, sans tenir compte des enveloppes nationale et régionale de réduction. Ainsi, 
le foncier mobilisable entre 2031 et 2041 serait de l’ordre de 156 hectares. 
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En conclusion, le PLUI pourra mobiliser, entre l’arrêt (2025) et la fin de sa mise en œuvre (2041), jusqu’à 264 
hectares sur au minimum 15 ans alors qu’ont été consommés jusqu’à présent 625 hectares en 10 ans. Cela 
montre le tsunami qui les attend au niveau du travail sur ce futur document d’urbanisme qui doit prendre en 
compte cet objectif de réduction de la consommation foncière. D’autant plus qu’il faut la ventiler sur 2 
décennies, ce qui veut dire qu’il ne faut pas consommer plus de 108 hectares jusqu’en 2031 et pas plus de 
156 hectares entre 2031 et 2041, sachant qu’il faut prendre en compte toutes les remarques énoncées. Ces 
valeurs sont celles obtenues en l’état actuel des connaissances, il y a donc un risque c’est que l’estimation de 
consommation de 60 % soit, au moment de l’arrêt, allègrement dépassée et que l’Etat demandera de revoir la 
copie pour être encore plus dur au niveau de ce qui restera à consommer. Ce chiffre pourrait aussi évoluer 
avec une évolution du contexte législatif, sachant que cela a déjà bougé puisqu’en 2023 une nouvelle loi est 
arrivée pour apporter un peu de souplesse à la Loi Climat et Résilience en introduisant notamment la garantie 
universelle d’un hectare constructible par commune, quelle que soit la commune. Seulement, il faut justifier le 
besoin de recourir à cet hectare, c’est-à-dire que s’il y a des dents creuses, des possibilités de densification, 
beaucoup de vacance, l’Etat dira qu’avant d’aller chercher à l’extérieur, il faut travailler dans l’enveloppe 
urbaine et résorber ce qu’il est possible de faire. Et s’ils continuent à comptabiliser la consommation foncière 
depuis 2021, beaucoup de communes ont déjà consommé cet hectare-là. La loi a évolué aussi avec une 
circulaire qui est arrivée en ce début d’année, il s’agit de la circulaire Béchu, du nom du ministre de 
l’environnement et du développement durable de l’époque, qui a apporté un certain nombre de souplesses. 
Déjà, il a été dit que le pourcentage de rétention foncière, c’est-à-dire les terrains constructibles qui ne seront 
jamais construits demain, pourrait être envisagé jusqu’à 20 %, ce qui veut dire que pourraient être rajoutés 
20 % aux 264 hectares qui sont mentionnés. Cette circulaire dit également que les zones d’activité liées à 
l’habitat ou à l’économie, qui auraient été physiquement commencées avant la promulgation de la loi, seraient 
considérées comme entièrement consommées. Or, s’il prend l’exemple de la ZAIN (Zone d’Activité d’Intérêt 
National) de la Plaine du Forez, il reste encore du terrain disponible qui ne serait pas comptabilisé dans la 
consommation. Seulement, il s’agit d’une circulaire et une circulaire n’a pas de vocation réglementaire et elle 
a déjà été attaquée par quelques associations environnementales, prétextant le fait qu’elle revient sur l’objectif 
premier de la Loi Climat et Résilience qui consiste à réduire de 50 % et plus par la suite la consommation 
foncière. 
Il y a 15 jours en arrière, les choses s’arrêtaient là et n’allaient pas plus loin, sauf qu’au cours de la semaine 
précédant le Congrès des Maires à Paris, il y a eu une proposition de loi de 2 sénateurs qui vise à faire évoluer 
cette loi tout en, dans un premier temps, confirmant l’objectif du Zéro Artificialisation Nette en 2050. Il faut 
également avoir une trajectoire forte de réduction de la consommation foncière et il faut la mesurer. Par contre, 
elle dit aussi qu’il n’y a plus un objectif chiffré pour 2023, donc il n’y a plus une réduction de 50 %, mais elle 
tourne un peu la loi en disant qu’il faudrait partir plutôt des besoins du territoire. Or les besoins du territoire, ils 
ont été, au niveau de la Métropole, évalués en termes d’économies en disant que pour le schéma d’accueil 
des entreprises jusqu’à l’horizon 2050 ils auraient besoin de tant d’hectares. Ils savent que pour les 
équipements des communes et de Saint-Etienne Métropole (stades, écoles, stations d’épuration), ils ont 
mesuré qu’il faudrait, au vu des retours des communes et des différentes directions de Saint-Etienne 
Métropole, entre 45 et 50 hectares. Ensuite, il leur faudrait des besoins pour l’habitat de demain, ce qui est 
facile à estimer et n’est pas « open bar » puisqu’il y a d’autres paramètres, tels que le Plan Local de l’Habitat 
qui indique combien de logements il pourrait y avoir dans chacune des communes par an, sachant qu’un PLH 
dure entre 6 et 8 ans. Si par exemple une commune peut prétendre à un objectif plafond de 80 logements 
donnés par le PLH, avec une densité qui là aussi est imposée par le SCoT. Sur Marcenod par exemple, petite 
commune rurale, il s’agit de 20 logements à l’hectare, ce qui représente 4 hectares (80 / 20). Sauf que sur ces 
80 hectares il faut déduire les changements de destination, c’est-à-dire les bâtiments agricoles qui demain 
pourraient être des logements, il faut déduire ce qui est aujourd’hui vacant et qui pourrait être remis sur le 
marché et il faut déduire les possibilités de densification au sein du bourg. Au lieu d’être à 80, il descendra 
petit-à-petit jusqu’à peut-être 40, ce qui lui donnera alors 2 hectares (40 / 20). Cette démarche-là serait faite 
par toutes les communes, ce qui permettrait d’arriver à un total par commune qui, additionné, donnerait le 
besoin en foncier pour l’habitat sur les 53 communes de Saint-Etienne Métropole et ce qui leur éviterait 
beaucoup de problèmes et ils seraient au-delà de la réduction de 50 %. Seulement il s’agit d’une proposition 
de loi, qui avait plutôt une écoute favorable des députés, des sénateurs et du gouvernement, mais peut-être 
que le gouvernement ne sera plus en place demain et que cette proposition de loi sera reportée à une date 
ultérieure. 
 
Christophe CHALAND intervient sur cette emprise au sol qui peut être consommée, il voudrait savoir comment 
elle va se répartir entre les différentes communes de la Métropole ? 
 
Monsieur Gilles THIZY indique qu’ils vont principalement voir ce que l’économie a besoin car pour habiter un 
territoire, il faut y travailler et produire de la richesse. Donc l’économie va dire, dans les 3 axes qu’il y a, qu’au 
final il faut par exemple 200 hectares, mais seulement 100 seront pris en consommation.  
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Ensuite, il y aura tous les équipements évoqués, entre 40 et 50, qui viendront aussi en déduction des 264 
hectares. 
Enfin, il restera un solde à se partager entre toutes les communes et là il faudra peut-être, probablement, qu’il 
y ait des arbitrages puisque les demandes des communes, ne serait-ce que pour l’habitat, dépasse de manière 
très importante le montant de ce qui peut être disponible. C’est pour cela que l’évolution de la loi était très 
intéressante pour eux car elle apportait une autre conception de la consommation et faisait que c’étaient les 
besoins des communes qui étaient pris en compte et non pas un volume prédéterminé de manière 
arithmétique et qui ne se fait pas avec un projet de territoire. 
 
Il présente ensuite les autres orientations : 
 
● Améliorer la santé des habitants. 
C’est là un enjeu majeur et un paramètre incontournable de l’aménagement et donc des orientations qui 
souhaitent une meilleure qualité de vie pour les habitants. Il y a 4 objectifs pour un urbanisme qui soit favorable 
à la santé. 
 
Le premier objectif consiste à faire des secteurs impactés par des risques et des nuisances des secteurs 
d’innovations urbaines pour protéger les habitants. Par exemple, le site Akers est soumis à un risque 
d’inondations, mais il est peut-être possible d’y faire un parc urbain qui sera utilisé 99.9 % de son temps pour 
des lieux de détente et de loisirs par les habitants et peut-être qu’à un moment donné il sera effectivement 
sous l’eau. Pour des secteurs qui pourraient être impactés par des risques miniers, il faut trouver des usages 
qui pourraient être compatibles, comme peut-être de l’agriculture et du maraîchage, y compris dans les centres 
urbains. 
 
Le deuxième objectif consiste à aménager et préserver des zones de rafraîchissement pour lutter contre les 
chaleurs estivales et contre les ilots de chaleur urbains, c’est-à-dire adapter le territoire au réchauffement 
climatique et notamment introduire beaucoup plus de végétal dans les projets d’aménagements à venir. 
 
Le troisième objectif consiste à inciter les habitants à pratiquer la marche à pied ou tout mode actif de 
déplacement par des aménagements d’espaces publics favorables à ces pratiques. Cela veut dire que demain 
il faudra créer les conditions d’une mobilité active, c’est-à-dire que dans tous les aménagements à venir il 
faudra se préoccuper de tous les modes de déplacement, de transports en commun, voitures, vélos, 
trottinettes, trottoirs pour les piétons, etc. 
 
Le quatrième objectif consiste à proposer un cadre de travail épanouissant et résilient face aux crises. Le 
covid-19 est passé par là, le télétravail et le coworking se sont beaucoup développés et il faudra désormais 
intégrer ces pratiques dans les projets. 
 
● Prévenir et gérer les risques dans les aménagements et les constructions. 
Il s’agit là aussi d’une orientation qui pointe les capacités de résilience. C’est tirer profit des contraintes pour 
en faire des atouts, ne plus subir mais trouver de nouveaux usages. C’est donner systématiquement une 
valeur d’usage aux terrains contraints par les risques. C’est contribuer à l’atténuation des crises 
environnementales. Ce que peut faire le PLUI c’est éviter d’aggraver le dérèglement climatique et peut-être 
limiter les déplacements pour limiter les émissions de gaz à effet de serre. Ce sera aussi protéger la population 
et les acteurs du territoire des risques majeurs et accroître la résilience environnementale du territoire. 
 
● Créer les conditions d’une mobilité durable. 
Il s’agit d’une orientation qui sera forcément complétée par le Plan des Mobilités qui est en cours d’élaboration, 
mais il existe déjà des axes forts tels que mettre en cohérence le développement urbain et l’offre en transports 
en commun car plus il y aura de transports en commun et plus il y aura de possibilités de créer de nouveaux 
logements. Cela ne veut pas dire non plus que s’il n’y a pas de transports en commun il n’y aura pas de 
nouveaux logements. Un autre axe sera d’apaiser les voiries en favorisant les modes actifs, le report modal 
et les chaines de déplacement. C’est améliorer les accessibilités, notamment au centre urbain. Et développer 
le fret durable c’est aussi travailler sur la logistique du dernier kilomètre. 
 
● Consolider les villes en déprise et préserver le cadre des villages. 
Se retrouvent là 2 objectifs sur le volet quantitatif du Plan Local de l’Habitat et ce ne sont pas du tout des 
nouveautés puisqu’est en cours le 3ème Plan Local de l’Habitat, ce qui demande de mettre en cohérence la 
production de logements avec l’armature territoriale définie, sachant que c’est le SCoT Sud Loire qui la définie. 
Ce SCoT Sud Loire, ce sont 4 PCI qui se sont mis ensemble de manière volontariste pour éviter les 
phénomènes de concurrence entre les territoires. Le SCoT Sud Loire a défini, comme c’était le cas avec le 
précédent, l’ambition démographique du territoire et il a estimé que d’ici 2050 il pourrait y avoir 29.000 
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habitants supplémentaires sur l’ensemble de ces 4 PCI avec une enveloppe spécifique pour la Ville de Saint-
Etienne de 10.000 habitants. Pour accueillir ces nouveaux habitants, il va falloir créer des logements, il faudra 
aussi créer des logements pour faire face au phénomène de décohabitation, c’est-à-dire le fait qu’il y ait moins 
d’habitants aujourd’hui par foyer qu’il n’y en aura demain et que des fois pour une même famille il faut 2 
logements si les parents sont séparés. Il faut également poursuivre la mise en œuvre du renouvellement urbain 
et la lutte contre la vacance de logements. En additionnant ces 3 critères, on arrive à un nombre de logements 
sur Sud Loire. Le SCoT Sud Loire les réparti également par territoire, par OPCI, selon ce que l’on appelle une 
armature territoriale qui est exigée par la loi et par l’Etat. De fait, le SCoT Sud Loire a réparti les 198 communes 
de son périmètre en 5 strates. La toute première est le corps métropolitain, soit la Ville de Saint-Etienne plus 
la Ville de Saint-Priest-en-Jarez du fait du CHU et de sa desserte en transports en commun. En dessous, se 
trouvent les centralités de niveau Sud Loire et sur les 4 PCI il y en a 6, dont 4 sur la Métropole : Rive-de-Gier, 
Saint-Chamond, Firminy, Andrézieux-Bouthéon, et 2 autres qui sont Feurs, Montbrison plus Savigneux. 
Ensuite, il y a les centralités intermédiaires : dans l’Ondaine il y a le Chambon-Feugerolles, Roche-la-Molière, 
Grand-Croix, La Talaudière plus Sorbiers. Ensuite, il y a les centralités locales, soit toutes les autres 
communes de la Vallée de l’Ondaine. Enfin, il y a les autres communes, dont Marcenod. Donc plus une 
commune est haute et plus elle aura la possibilité d’avoir un nombre de logements élevé car elle est une 
centralité et elle apporte des services à tout le territoire qui l’entoure, y compris les autres communes (piscine, 
gros équipement, collège, lycée). Il y a quand même des devoirs qui sont que la densité doit être plus élevée 
et qu’il faut avoir des logements sociaux. Pour Firminy, cela ne pose pas de problème, mais sur d’autres 
territoires ce sont des contraintes. Et donc cette armature territoriale, c’est le SCoT Sud Loire qui la définie et 
le PLUI doit aussi, pour respecter le Code de l’Environnement et le Code de l’Urbanisme, faire un travail dans 
chacune des communes qui s’apparente à une analyse de la capacité de densification et de mutation. Il y a 
beaucoup de secteurs qui sont sous-dimensionnés en termes d’habitats parce qu’il y a énormément de 
vacance et donc il faut connaître la vacance. Et l’Etat a indiqué à plusieurs reprises lors de Bureaux des Maires 
de Saint-Etienne Métropole, lors de COPIL notamment sur le PLUI qu’il estime que dans le Sud des 
départements il n’y a pas besoin de créer un seul nouveau logement tant il pense que la vacance est 
importante et il estime que cette vacance est de l’ordre de 20.000 logements. Il dit aussi, droit dans ses bottes 
et sans rire, qu’avant de créer de nouveaux logements et consommer du foncier, il faut se préoccuper de 
résorber cette vacance. Il lui est alors répondu que déjà il n’est pas estimé ce nombre-là à 20.000 car en 
utilisant une autre base de données il n’y en aurait que 4.500, ce qui divise déjà le nombre annoncé par 4. Il 
est dit également qu’ils sont répartis de manière inégale entre les collectivités et que ce n’est pas dans la 
durée du PLH qu’il sera possible de tout résorber tant il y a des problèmes importants à résoudre et d’argent 
à mettre sur la table pour y parvenir. Ils essayent donc de dissuader l’Etat de rester sur cette position qu’il 
répète à longueur d’année. 
 
● Mettre la qualité et la diversité bâtie au cœur des préoccupations liées à l’habitat. 
Il y a là 2 objectifs sur le volet qualitatif de la politique logement et habitat de Saint-Etienne Métropole, qui est 
aussi portée par le Plan Local de l’Habitat et qui doit être mise en œuvre dans toutes les communes et dans 
tous les quartiers. Tout d’abord, il faudrait développer une qualité d’habiter à l’échelle du territoire répondant 
aux attentes des habitants et aux enjeux contemporains. A l’issue du covid, des études ont été faites en France 
et dans le SCoT Sud Loire pour demander à tout un chacun qu’elles étaient ses attentes en termes de 
logement. 3 critères ont été mis très très haut et tous les autres très très bas. La première chose attendue par 
quelqu’un dans son logement ou sa maison, c’est un espace extérieur. Cela ne veut pas dire que c’est un 
jardin ou une pelouse qui est attendue, mais cela peut être une terrasse ou un balcon. Les gens qui dans les 
communes urbaines ont subi le covid et sont restés dans un appartement avec juste une fenêtre pour prendre 
l’air, aujourd’hui ils veulent au minimum un balcon. La deuxième chose qui est souhaitée par tout le monde 
c’est d’avoir autant de places de stationnement qu’il y a de voitures dans le foyer. La troisième chose est 
d’avoir des logements qui soient modulables, c’est-à-dire qu’au départ il y a autant de chambres qu’il y a 
d’enfants, puis au fur et à mesure de leur départ il est possible de tomber des cloisons dans mettre en péril le 
logement pour agrandir les pièces à vivre. Tous les autres critères sont situés très loin de ces 3 là. 
Il faudra également garantir la mixité sociale aux différentes échelles et permettre des parcours résidentiels 
sur la Métropole. Ces parcours résidentiels s’entendent avec des logements locatifs, sociaux, pour les jeunes 
ménages, pour les étudiants, mais aussi pour les personnes âgées, des habitats inclusifs pour les personnes 
en situation de handicap et les personnes âgées. C’est aussi dans ce chapitre-là que va être traitée la 
problématique des gens du voyage. 
 
● Consolider le patrimoine naturel comme pilier du cadre de vie des habitants. 
C’est tout d’abord préserver les espaces agri-naturels, renforcer la qualité des milieux et les valoriser comme 
vecteurs d’attractivité. Ensuite, c’est préserver, rendre accessible, développer la nature en ville, support de 
lien social et de qualité de vie, voire d’alimentation à certains endroits. Enfin, c’est mettre l’eau au cœur des 
projets urbains en protégeant les cours d’eau, en accompagnant les projets de découverture des cours d’eau. 
Des inondations se sont déroulées le 17 octobre et ont surtout été présentes dans la Vallée du Gier, ironie du 
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sort, la veille il y avait eu un COmité de PILotage qui a validé la découverture du Gier dans le centre-ville de 
Rive-de-Gier, sauf que cela va prendre des décennies et que cela va demander des centaines de millions 
d’euros. C’est un projet sur le long cours. 
 
● Développer et aménager des lieux de rencontre, de vivre-ensemble et de convivialité. 
Tout d’abord, c’est faire de la Métropole un territoire des proximités. On parle beaucoup de la ville du quart-
d’heure, c’est-à-dire faire en sorte que les services et les commerces soient à proximité des habitants, qu’ils 
puissent y accéder à pied rapidement, mais comme demain il y aura moins de foncier disponible probablement, 
il y aura une densification, soit plus d’habitants et donc plus de logements au kilomètre carré, il faut surtout 
trouver des outils pour que cette densification soit la plus harmonieuse possible. Il faudra aussi créer ou 
aménager des espaces publics favorables à la vie sociale et à l’attractivité des quartiers, c’est le vivre 
ensemble. Enfin, il faudra préserver une offre de services et d’équipements au plus près des habitants. 
 
● Optimiser l’usage des ressources naturelles du territoire. 
C’est respecter le cycle de l’eau à l’échelle du territoire. Pour garantir l’équilibre entre tous les usages 
entropiques de l’eau, le PLUI par exemple pourrait retarder la constructibilité de certains secteurs. Ceci est 
surtout vrai dans les communes rurales au fait que l’approvisionnement en eau soit garanti, et notamment 
dans les changements de destination d’anciennes granges perdues dans la nature qui sont souvent 
approvisionnées en eau à partir de sources, il faudra peut-être s’assurer que c’est une alimentation qui soit 
pérenne. 
Il faudra aussi améliorer la gestion des eaux pluviales et là justement, la Loi Climat Résilience déjà évoquée 
n’est pas issue de l’Etat, c’est la convention citoyenne qui rassemblait des citoyens tirés au sort qui l’a mise 
sur la table. Certes elle n’est pas tombée du ciel, mais elle est partie de certaines thématiques telles que les 
limites naturelles qui aujourd’hui sont atteintes pour la plupart ; que le fait que plus on construit, plus on va 
imperméabiliser, plus on va jeter rapidement nos eaux pluviales des habitations dans les collecteurs d’eaux 
pluviales qui se retrouvent dans les petits ruisseaux et arrivent très vite dans la grosse rivière qui est en fond 
de vallée ; que dire que des usages agricoles qui étaient bien vus précédemment sont peut-être à réinterroger. 
Le fait que des terrains agricoles à côté des rivières, qui avaient un rôle d’éponge à un moment donné ont été 
très vite travaillés par des drains pour évacuer là aussi rapidement de l’eau pour pouvoir travailler ces terrains 
de manière mécanique. Et donc on renvoie encore rapidement l’eau dans les rivières et dans les fleuves en 
fond de vallée. C’est donc une remise en question de beaucoup de choses. 
Il faudra aussi favoriser les économies d’énergie. C’est ni plus ni moins que les objectifs du Plan Climat Air 
Energie Territorial qui, à un moment donné, ont été ambitieux et qui depuis se sont faits rattraper par la 
réglementation nationale et aujourd’hui ils sont au même niveau. Il va donc falloir réduire les consommations, 
c’est la sobriété énergétique, mais aussi améliorer l’efficacité des consommations, donc utiliser juste ce dont 
on a besoin, mais aussi accroître la production d’énergies renouvelables sur le territoire. Pour atteindre ces 
objectifs, il faudra probablement développer tous les gisements possibles d’énergies renouvelables. 
Il faudra valoriser la ressource en bois local. Cela est surtout vrai sur les communes du Parc Naturel du Pilat 
où il y a un gros historique de gestion et d’exploitation forestière. 
Il faudra enfin développer l’économie circulaire des matériaux professionnels et particuliers. A Saint-Etienne 
Métropole par exemple, actuellement dans le secteur de Monthieu Pont de l’Ane, il y a les dernières surfaces 
commerciales qui sont en train d’être démantelées (TADDUNI, GEMO, etc.) et vont être remis sur le marché 
les matériaux qui ont été déconstruits. A Saint-Etienne Métropole il y a aussi une ressourcerie qui est à l’étude. 
Il ne sait pas si elle trouvera place d’ici la fin du mandat en cours, mais il y a effectivement le souhait de 
récupérer tous ces matériaux et de les remettre sur le marché. 
 
Monsieur le Maire remercie Monsieur Gilles THIZY pour sa présentation qui était vraiment complète et qui 
représente la politique urbaine d’aménagement de la Métropole et donc de Firminy pour les décennies à venir. 
Les enjeux sont quand même forts avec un PADD qui va sur la sobriété, qui va sur les enjeux climatiques, de 
mobilité, de mixité sociale, etc. Il pense que les communes telles que Firminy ont tout à gagner à rentrer dans 
un schéma métropolitain qui va leur permettre de renforcer aussi leur rôle de centralité. 
 
Jean-Paul CHARTRON confirme que c’est effectivement un gros travail, long puisque lorsque les ateliers ont 
commencé il était lui-même adjoint au Maire et ils vont se poursuivre encore quelques années. Mais c’est le 
prix de l’intercommunalité. En étant 53 communes, les objectifs sont lourds pour l’avenir, il faut les prendre en 
compte et les écrire. Cela il le comprend très bien, donc il ne reprochera pas à ce travail d’être long. 
Il tient ensuite à faire 3 remarques. 
La première porte sur la sobriété. Oui, il faut réduire la consommation des espaces fonciers, des constructions. 
C’est un objectif partagé. La Loi ZAN pour 2050 se comprend, elle est intellectuellement juste, mais elle est 
très injuste dans la pratique car 50 % de production de la consommation foncière sur une base 2011-2021, 
cela est injuste pour la Région parce que notamment les communes de fond de vallée ont très peu consommé 
dans cette période par rapport à d’autres. Il pense notamment aux Régions beaucoup plus dynamiques 
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comme la proche Haute-Loire, comme les Savoies, comme une partie de la Plaine du Forez. De fait, Firminy 
part de très bas et pour ceux qui partent de très bas, 50 % de pas beaucoup cela reste pas beaucoup, mais 
50 % de beaucoup cela fait beaucoup plus, donc ces communes pourront avoir une constructibilité beaucoup 
plus importante alors qu’il faudrait la réduire dans ces Régions touristiques ou qui ont beaucoup construit pour 
permettre à d’autres qui sont un peu en déprise de pouvoir construire. Cela n’est pas une volonté de la 
Métropole, c’est une volonté de l’Etat, c’est une volonté d’aménagement du territoire. 
Sa deuxième remarque porte sur les villes de vallée, comme Firminy, ont un double défi, qui se retrouve un 
peu dans le document mais pas assez à son avis, c’est réhabiliter l’habitat ancien, donc reconstruire la ville 
sur la ville, mais aussi réhabiliter le logement social qui vieillit et les 2 coûtent très cher donc il faudra davantage 
d’aides pour pouvoir faire face à ces 2 défis. 
Sa troisième et dernière remarque porte sur la dé-densification ou la déconstruction de logement sociaux. Il 
l’a un peu vu apparaître, mais il estime qu’il faudrait que ce soit plus facile et il faudrait aussi un meilleur 
partage du logement social entre les villes de l’agglomération autrement il ne sera pas possible d’arriver à 
reconstruire la ville s’ils n’ont pas des moyens sur ces 2 objectifs et s’ils ne répartissent pas mieux le logement 
social dans l’agglomération. 
En conclusion, il note que se prépare un texte très vertueux. Il espère que leurs voisins, hors Métropole, 
affichent la même vertu. 
 
Monsieur Gilles THIZY est entièrement d’accord avec Monsieur CHARTRON sur tous les points qu’il a 
soulevés. C’est une thématique qu’il travaille depuis quelques années, donc ils ne partent pas de zéro. La loi 
demande depuis des décennies de réduire la consommation foncière et il y a un certain nombre de lois qui, 
ne serait-ce que dans leur intitulé, le préconise. Il y a la loi SRU (Solidarité Renouvellement Urbain), c’est-à-
dire que pour faire du renouvellement urbain, il faut que les communes où cela ne se passe pas, celles qui 
sont très attractives fassent preuve de solidarité. Il y a la Loi ALUR (Accès au Logement et Urbanisme 
Rénové), il y a les Lois Grenelle. Mais c’étaient toutes des lois qui incitaient les collectivités à réduire la 
consommation. Il y en a qui l’ont fait, alors c’était une réduction qui était aussi imposée par le SCoT Sud Loire, 
mais d’autres territoires n’avaient pas de SCoT ou n’avaient pas la volonté, donc il y a des territoires qui ont 
été beaucoup plus vertueux que d’autres et on peut penser que les autres sont aujourd’hui, comme Monsieur 
CHARTRON l’a très bien dit, encore favorisés puisqu’ayant beaucoup consommé ils ont encore le droit de 
consommer plus que ceux qui ont été vertueux. C’est pour cela qu’il trouvait que la proposition de loi qui 
tournait l’objectif en disant qu’il faut partir des besoins n’avait pas de sens car ces communes-là n’ont pas 
vraiment de besoins puisqu’il y a des Plans Locaux de l’Habitat qui ne leur donnent pas forcément beaucoup 
de nouveaux logements à construire et cela permettrait à toutes de rentrer dans le rang et à tous d’être au 
même niveau. 
Sur les villes de fond de vallée, il est entièrement d’accord avec les propos de Monsieur CHARTRON. 
Effectivement, dans la Vallée de l’Ondaine et dans celle du Gier, il y a des communes qui disent que l’objectif 
qui leur est assigné par le Plan Local de l’Habitat est un objectif plafond qu’elles ne souhaitent pas forcément 
atteindre car elles souhaitent garder un niveau d’habitants et si elles peuvent déconstruire des logements, 
retrouver de l’aération et remettre de la nature en ville, elles seraient plutôt preneuses. 
Et effectivement, le logement social n’est pas réparti de manière égalitaire entre tous. Il a été dit que cela va 
demander beaucoup d’argent, c’est vrai, sauf que la Loi Climat et Résilience ne met que des objectifs et ne 
donne que très peu de moyens. Pas de moyens techniques et encore moins de moyens financiers. Donc cela 
sera à trouver avec l’Etat, avec tous les autres partenaires pour savoir comment faire. Lui-même, qui travaille 
sur ces questions-là depuis des années, n’a pas les solutions. Ils sont dans une situation qui se complexifie 
aujourd’hui d’un point de vue budgétaire au niveau de l’Etat. Mais il espère que les vœux pieux qu’il a 
présentés ce soir trouvent réellement un atterrissage physique dans les décennies qui viennent. 
 
Monsieur le Maire ajoute que c’est aussi pour cela qu’avec l’équipe ils se sont aussi battus sur la politique de 
la ville parce qu’ils avaient bien compris que dans le cadre du renouvellement des logements sociaux et aussi 
des problématiques de vacance à régler et des problématiques d’aération urbaine autour puisque dans le 
projet de Firminy-Vert il y a aussi des projets de déconstructions et là il pense que vu qu’ils ont peu de moyens 
pour mettre en place cette politique, les moyens que vont leur apporter la politique de la ville vont leur permettre 
de répondre à ces objectifs en lien avec les logements sociaux pour justement dédensifier et rénover le parc 
de logements sociaux qui est un peu vieillissant sur la ville. C’est un projet autour de 45 M€ que lance Habitat 
& Métropole sur Firminy-Vert et sur Layat – Bas-Mas, donc de ce point de vue-là ils sauront être au rendez-
vous. Ils ont bien évidemment, grâce à ce retour de la politique de la ville à Firminy, pu répondre à terme à cet 
objectif. 
 
Monsieur Gilles THIZY précise que comme il fait partie de l’exécutif métropolitain, il va faire un peu de publicité 
pour la Métropole en disant que contrairement à ce qui peut être pensé, s’il y a encore beaucoup de choses à 
améliorer, ils sont quand même une Métropole qui est assez réactive puisqu’ils ont été la première à solliciter 
l’Etat dans le cadre de programmes PPA (Projet Partenarial d’Aménagement). Et celui qu’ils ont réussi à faire 
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valider par l’Etat au niveau des 13 communes qui sont concernées, soit toute la Vallée du Gier, la Vallée de 
l’Ondaine et le Sud de la Ville de Saint-Etienne, aujourd’hui ils vont le voir concrètement avec des financements 
qu’ils n’auraient pas eus s’ils n’avaient pas été réactifs. Ils sont aussi réactifs dans le cadre de ce qui a été 
appelé un temps les RER métropolitains, appelés aujourd’hui un SERM (services express régionaux 
métropolitains). Ils ont été l’un des premiers territoires à se manifester au niveau national et ils ont été retenus. 
L’idée est effectivement d’améliorer la desserte entre les 2 Métropoles que sont Saint-Etienne et Lyon, mais 
aussi de faire de Châteaucreux et de la Ville de Saint-Etienne une étoile ferroviaire pour développer les lignes 
et leur fréquence qui vont en direction de Firminy/Le Puy, mais aussi en direction de Roanne, en direction de 
Montbrison, etc. Il y a des choses qui se mettent en place, mais qui se feront là aussi sur du temps long. 
 
Anne-Sophie PUTOT remercie Monsieur Gilles THIZY pour cette présentation très technique, très détaillée. 
Elle relève qu’il y a 2 enjeux énormes dans cette présentation, il s’agit de l’enjeu écologique car aujourd’hui il 
y a un réchauffement climatique qui fait qu’il n’est plus possible de se poser trop de questions face à cela 
puisque c’est scientifiquement prouvé, et les fondements de la biodiversité, ainsi que l’enjeu agricole. Elle 
pense qu’ils ne sont même plus dans les questions de juste ou pas juste par rapport aux autres, en fait il faut 
aller le plus loin possible et il faut le faire vite car il y a urgence. Cette présentation donne une vision globale 
sur Saint-Etienne Métropole et même si Firminy n’est pas un territoire très rural, peut quand même être 
soulevée cette question-là. Mais pour elle, le plus gros enjeu crucial se sont les friches. La Loi ZAN va limiter 
l’étalement et donc ces friches industrielles il faut absolument les penser à un usage mixte, à un usage 
économique pour relocaliser l’emploi car cela aussi est une question écologique d’éviter que les gens se 
déplacent pour aller travailler, d’éviter par exemple de délocaliser des emplois sur la proche Haute-Loire, 
laissant à Firminy uniquement des nuisances de la RD500 par exemple, des zones de logements avec par 
exemple hôtels, des zones écologiques où l’Ondaine va retrouver sa place en cas de débordement puisqu’il y 
aura un effet tampon. Si sont pensées ces friches à l’échelle du stéphanois, de l’Ondaine et du Gier, cela fait 
quand même des centaines d’hectares. C’est quand même un enjeu énorme ces friches industrielles, au 
niveau de la Métropole il y en a énormément et donc cet usage mixte il faut vraiment le penser par la mixité. 
Il y a aussi l’enjeu agricole qui a été soulevé. Relocaliser l’agriculture comme le PAT l’évoque, c’est très bien 
parce que c’est un enjeu écologique aussi. Et puis il y a cette Loi Climat et Résilience et cette Loi ZAN qui 
finalement se contredisent un petit peu parce que la première remet profondément en cause les systèmes de 
consommation. Et cette loi, dans quelques années elle va demander une mesure de l’artificialisation des sols. 
Mais la Moi ZAN veut protéger justement des zones pour pouvoir y faire de l’agriculture et cultiver, mais en 
fait, dans la Loi Climat et Résilience, l’agriculture est considérée comme une zone artificialisée. Donc protéger 
des zones cultivables c’est bien, il le faut, en revanche il faut savoir quelle agriculture on veut et cela va au-
delà de la réflexion d’un PLUI. Si effectivement c’est pour avoir une agriculture conventionnelle qui va 
imperméabiliser les sols, qui va pourrir les nappes phréatiques, cela n’a pas trop d’intérêt alors qu’une 
agriculture biologique aurait de l’intérêt et ils pourraient peut-être ne pas considérer le sol comme artificialisé 
en allant vers une agriculture biologique. De fait, les aspects écologique et agricole sont intimement liés, mais 
en même temps il faut lier les 2 dans leurs réflexions, mais il faut aussi aller vers quelque chose qui soit 
cohérent. 
Et puis il y a cet enjeu de mobilité qui se vit aussi à Firminy parce qu’il y a un territoire où le marché immobilier 
est plutôt intéressant par rapport à Lyon, donc ils seraient en capacité d’attirer de nouveaux habitants sur le 
territoire. Mais il y a un gros problème. Alors comme cela a été évoqué, a été développé le télétravail pour 
moins de déplacements, mais il y a beaucoup de gens qui se rendent quotidiennement sur leur lieu de travail. 
Et il y a une ligne TER Firminy/Lyon sur laquelle il y a constamment des trains de supprimés. Pourquoi, cela 
s’est vu encore lors des inondations, les trains n’ont pas été remplacés, au bout de plusieurs semaines par 
des bus qui n’étaient pas adaptés puisqu’il y avait très peu de passages, donc ces bus étaient surchargés. 
Aujourd’hui, sur le territoire, il faut vraiment que la Région, le Département, les Communes et SEM mènent 
une vraie réflexion là-dessus. Elle n’ira pas jusqu’à dire qu’ils sont enclavés, mais quand même, le fait que les 
gens ne puissent plus se déplacer cela peut être un frein à attirer de nouveaux habitant sur le territoire. 
La question sur l’urbanisme qu’elle pose aussi est pour savoir quels pouvoirs il y a en cas de remodelage 
profond de la commune, c’est-à-dire si l’on veut écrouler puis détruire de gros ensembles comme de gros 
immeubles et puis quels pouvoirs il y a au niveau communal sur la densité de population qu’ils veulent 
implanter dans ces reconstructions. Pour résumer, ces 17 pages sont pleines de bonnes intentions, elles sont 
très consensuelles, mais finalement ce sera piloté par qui, comment, avec quelle retranscription concrète sur 
le territoire. Elle a du mal à s’imaginer concrètement comment cela va être retranscrit, mais en plus de cela 
elle estime qu’il faut prendre en compte qu’il y a des communes qui souffrent plus que d’autres et qui attendent 
du coup beaucoup plus de la Métropole. 
 
Monsieur Gilles THIZY explique que concernant les friches, il va prendre l’exemple de DURALEX pour montrer 
la complexité qu’il peut y avoir et pourquoi cela s’entend uniquement sur le temps très long. L’entreprise 
DURALEX a disparu, elle a été en liquidation judiciaire, il y a eu un liquidateur qui pensait qu’il était assis sur 
un trésor avec les terrains de DURALEX et donc il en voulait des sommes phénoménales alors que derrière il 
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fallait déconstruire et dépolluer. Il a donc fallu des années pour que la Métropole, par le biais d’EPORA, puisse 
s’en rendre propriétaire et il a fallu aller jusqu’à des procédures judiciaires pour pouvoir acquérir ces terrains, 
ce qui a pris 10 ans. Sur d’autres endroits, cela va beaucoup plus vite. Et puis aujourd’hui il y a des outils qui 
peuvent exister, il y a le fond friches et effectivement le Département de la Loire est plutôt bien doté, même 
s’ils espéraient en avoir un peu plus, et il y a EPORA, qui est un établissement public foncier qui travaille 
beaucoup sur le Département qui vient de créer une foncière économique. L’idée est que si demain le foncier 
aura une toute autre valeur que celle d’aujourd’hui puisqu’il va se rarifier, il faut peut-être que les zones 
économiques ne soient pas vendues, mais plutôt faillent l’objet de baux emphytéotiques sur le long terme de 
manière à ce que quelqu’un qui acquière une parcelle économie pour y mettre son entreprise ne gagne pas 
de l’argent un jour, ne serait-ce qu’en revendant le bien, il faudrait qu’il reste au niveau des collectivités de 
manière à ce qu’elles puissent avoir un droit de regard sur ce qui s’y passe. Et s’il dit qu’il devrait construire 
pour accueillir 100 emplois et qu’au final il n’y a que 10 emplois, il faut qu’elles puissent revenir sur cette 
décision de lui allouer le terrain. Donc au niveau économie, il y a donc plein de choses qui sont en train de se 
mettre en œuvre. 
Au niveau de l’agriculture, effectivement l’idée première est de protéger la vocation nourricière de l’agriculture 
et des terrains qui aujourd’hui sont disponibles pour l’agriculture et de rendre cette disponibilité pérenne dans 
le temps. L’idée est vraiment de partir sur beaucoup plus d’autonomie alimentaire et même dans tous les 
domaines. La guerre en Ukraine est passée par là il y a déjà 2 ans et ils se sont vite rendu compte qu’il y avait 
beaucoup de céréales qui étaient produites là-bas et qui intéressaient le monde entier et donc très vite il peut 
y avoir des problèmes d’approvisionnement ou des coûts d’approvisionnement. Après, l’agriculture ne rentre 
pas dans la consommation foncière, la loi a un peu bougé. Sur cette décennie actuelle, les bâtiments agricoles 
nouveaux ne rentrent pas dans la consommation foncière. Par contre, à partir de 2031 il y aura un deuxième 
compteur qui se mettra en route, il s’agit de celui de l’artificialisation et donc les bâtiments agricoles rentreront 
dans le calcul de l’artificialisation. Ceci est un peu incompréhensible car soit il faut qu’ils soient concernés par 
les 2, soit il faut qu’ils ne soient pas concernés par les 2. Là, il ne présent qu’un document de planification et 
dans l’idée qu’ils se font du territoire ils n’ont pas les outils. Ces outils il faudra les développer avec la politique 
agricole, le projet alimentaire, territorial, des aides qui pourront être apportées aux agriculteurs, etc. 
Pour ce qui est de la mobilité, effectivement ils ont certes le premier RER hors Ile de France, mais il peut 
garantir que l’Etat n’est pas encore persuadé qu’il y a beaucoup d’investissements à faire sur cette ligne-là, 
même depuis les derniers incidents connus. Il faut réaffirmer ces problématiques tous les jours à l’Etat et pour 
être dans certaines de ces commissions-là, il peut confirmer que l’Etat est d’accord sur le fait que c’est un 
RER qui est très fréquenté mais pour lequel il n’y a pas besoin de beaucoup d’investissements, donc il faut 
prouver qu’ils ont tort et argumenter cela. Ils travaillent aussi sur l’Inter-SCoT car le SCoT Sud Loire comprend 
4 PCI, mais il y a 13 Inter-SCoT qui se rencontrent de temps en temps pour réfléchir à une échelle encore 
beaucoup plus grande puisqu’ils vont jusqu’à Villefranche-sur-Saône pour gérer les problématiques de 
déplacements et faire en sorte que quelqu’un qui habite Firminy pourrait aller sur Villefranche avec un seul 
ticket de transport et trouver quel est le mode de transport le plus adéquat. Ce sont des choses qui sont aussi 
en réflexion. 
Par contre, là où il rejoint beaucoup Madame PUTOT, c’est sur le fait que d’un point de vue politique ils n’ont 
pas beaucoup d’outils et il faudra effectivement déterminer ne serait-ce que des outils de gouvernance. Le 
PPA GOSE est un très bel exemple qui montre que cela peut fonctionner puisqu’aujourd’hui c’est quelque 
chose qui fonctionne et ils voient des opérations qui sortent. Il ne sait pas sur Firminy exactement, mais sur 
d’autres communes il voit des choses qui bougent du fait qu’elles soient inscrites dans le PPA GOSE et qu’ils 
arrivent à trouver des financements qu’ils n’avaient pas précédemment. 
 
Monsieur le Maire remercie collectivement Monsieur Gilles THIZY pour la présentation, les réponses et pour 
le travail réalisé. Même si c’est un travail qui occupe beaucoup la Métropole, le travail n’avance pas, même si 
tout le monde est mobilisé, s’il n’y a pas un chef d’orchestre qui met tout cela en mesure. Or Monsieur Gilles 
THIZY, que ce soit sur le PLUI, sur le PADD et sur tous les grands documents de projection de la Métropole, 
est quelqu’un de vraiment mobilisé et avec une vraie vision intercommunale. Il travaille vraiment dans l’intérêt 
métropolitain et c’est pour cela qu’il aime bien travailler à ses côtés et c’est pour cela sans doute que Monsieur 
Christophe CHALAND est allé aussi dans la commission qui travaille sur ces documents-là. 
 

 
Après ces échanges, le Conseil Municipal prend acte de la tenue, au sein de l’assemblée Municipale, du débat 
sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du futur PLUi. 
 

*********************************** 
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Assemblée - Secrétariat Général - Bureau du Courrier - Archives 
 

1. DCM_20241203_01 – Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal du 17 
septembre 2024 – Approbation [M. le Maire] 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal 
du 17 septembre 2024. 
 

 
Marc PETIT tient à faire remarquer qu’il manque des passages. Il a pu les écouter notamment dans le compte-
rendu de son Facebook. Par exemple, lorsqu’il y a eu un débat concernant la privatisation du service de 
restauration scolaire et sur l’ordre du jour au niveau du CST, les propos de Madame Eveline SUZAT GIULIANI 
n’ont pas été retranscrits, or pour lui il est important qu’ils soient retranscrits. Il voudrait savoir si la majorité 
est d’accord pour que ces propos qui sont inaudibles soient retranscrits. 
 
Eveline SUZAT GIULIANI rappelle que la retranscription est faite par une personne extérieure à la mairie et 
que comme parfois il y a du brouhaha, il peut ne pas y avoir de retranscription. Maintenant, NON il ne va pas 
être demandé à l’opposition de faire des comptes-rendus à leur place. Sur les retranscriptions qu’ils ont par 
les personnes qui sont au niveau technique et qui n’ont pas le droit de prendre la parole, il est bien noté sur 
les comptes-rendus que les propos sont inaudibles et pour rappel les propos hors micros ne sont pas 
retranscrits. Après, elle veut bien en parler avec Monsieur le Maire, sachant que c’est un échange qu’ils n’ont 
pas encore eu par rapport à cette demande. 
Anne-Sophie PUTOT vote contre pour la même raison car effectivement il y a, et d’ailleurs elle l’évoquera plus 
loin parce que c’est en lien avec une délibération de ce soir, des propos qui sont tellement entendus qu’ils 
sont répétés par Monsieur le Maire et elle trouve donc bizarre qu’ils ne soient pas retranscrits. 
 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A LA MAJORITE DES VOIX DES MEMBRES 

PRENANT PART AU VOTE 
26 VOIX POUR 

7 CONTRE (Listes Ensemble Pour Firminy et l’Elan Citoyen). 
 
 

2. DCM_20241203_02 – Compte rendu des décisions prises par délégation du 
Conseil Municipal [C. Chaland] 

 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par Monsieur le Maire en vertu 
de cette délégation, il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte de la communication de l’ensemble 
des décisions, marchés à procédure adaptée et contrats de cession de spectacle, pris depuis la dernière 
réunion du Conseil Municipal en date du 17 Septembre 2024 suivant la liste annexée.  
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 03 DECEMBRE 2024 
 

Liste des décisions prises par délégation du Conseil Municipal au Maire 
 
 
PÔLE TECHNIQUE – PATRIMOINE - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL 
 

Numéro Date Objet 

D-2024-43 13/09/2024 

 
Demande de subventions – Service Interministériel des Archives de France dans le 
cadre d’extension de l’Hôtel de Ville – Création d’un bâtiment destiné aux Archives 
Municipales – Coût global d’opération (travaux et mobilier) estimé à 1 700 000 €HT 
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D-2024-45 16/09/2024 

 
Bail de gré à gré pour une durée de 3 ans avec Monsieur Nabil MAZARI pour la 
location d’un local de garage à usage de stationnement situé sis à Firminy au 2 Bis 
Place des Abattoirs pour un montant de loyer mensuel de 58 € à compter du 17 
Septembre 2024  
 

D-2024-51 14/10/2024 

 
Avenant à la convention administrative de mise à disposition en date du 26 Aout 2024 
d’une salle de quartier pour l’installation du siège social de l’Athlétic Club de l’Ondaine 
– 7 Rue l’Ecole – modification des articles afférents à la désignation des biens mis à 
disposition et aux charges et conditions 
 

D-2024-56 18/11/2024 

 
Avenant à la convention administrative de mise à disposition à titre précaire et 
déterminé avec le Département de la Loire – 34 Rue du Champ de Mars – suite à la 
demande formulée par le Département de la Loire quant à considérer au titre de ladite 
mise à disposition une modification de la durée de la mise à disposition et de pouvoir 
continuer à bénéficier de cette dernière pour une durée de 6 ans 
 

D-2024-57 22/11/2024 

 
Demande de subventions – Service Interministériel des Archives de France dans le 
cadre d’extension de l’Hôtel de Ville – Création d’un bâtiment destiné aux Archives 
Municipales 
D’après l’estimation correspondant à la phase « Avant-projet sommaire », la nouvelle 
base subventionnable de l’opération pour les Archives (travaux et mobilier) s’élève à 
1.981.427 € H.T. 
 

 

PÔLE DES RESSOURCES – APPUIS FONCTIONNELS – ASSEMBLEE – 
SECRETARIAT GENERAL – BUREAU DU COURRIER - ARCHIVES 
 

Numéro Date Objet 

D-2024-44 13/09/2024 

 
Décision d’ester en justice – Affaire MESSINA c/ Ville de Firminy 
Diffusion aux termes du guide sur la saison culturelle 2024-2025 d’une photographie 
de la tombe des parents de Mme MESSINA 
 

 

PÔLE DES RESSOURCES – APPUIS FONCTIONNELS – ASSEMBLEE – 
SECRETARIAT GENERAL – BUREAU DU COURRIER - ARCHIVES 
 

D-2024-52 17/10/2024 

 
Décision d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de Lyon – M. MAZENOT 
Gilles c/ Commune de Firminy 
Recours indemnitaire pour préjudices subis suite à la décision de rejet du 3 juillet 
2024 de la demande préalable indemnitaire du 21 février 2024 
 

 
PÔLE DES RESSOURCES – APPUIS FONCTIONNELS – FINANCES 
 

Numéro Date Objet 

D-2024-40 13/09/2024 

 
Régie de Recettes Enfance, Ecoles – Modification Activités et Produits afférents 
Nouvelle dénomination de la Régie de Recettes Enfance, Ecoles et Loisirs et 
Désignation des activités 
Encaissement des produits afférents aux écoles et des activités de la Petite Enfance 
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D-2024-41 13/09/2024 

 
Régie de Recettes Centre d’Animation de Firminy Vert – Création 
Encaissement des produits afférents à l’activité du Centre Social Municipal et des 
Centres aérés 
 

D-2024-42 13/09/2024 

 
Régie de Recettes Maison Pour Tous – Création 
Encaissement des produits afférents à l’activité du Centre Social Municipal et des 
Centres aérés 
 

D-2024-46 23/09/2024 

 
Régie de Recettes Enfance, Ecoles – Modification Activités & Produits afférents – 
Complément : Toutes les modifications entérinées par la décision visée n°D-2024-40 
du 13 septembre 2024 ne seront exécutoires qu’à partir du 01 janvier 2025 maximum 
dans l’attente de la parfaite installation des deux nouvelles régies de recettes Centre 
d’Animation de Firminy Vert et de Maison pour Tous prenant la succession de 
l’encaissement de ces activités municipales 
 

D-2024-48 07/10/2024 

 
Demande de subventions Contrat de Plan Etat Région 2021-2027 – Région 
Auvergne Rhône-Alpes 
Dans le cadre de cette opération d’extension de construction de nouveaux 
équipements publics municipaux, il est nécessaire de donner tous pouvoirs à 
Monsieur le Maire ou à son représentant pour solliciter le plus haut niveau de 
subventions possible, notamment auprès de la Région Auvergne Rhône-Alpes dans 
le cadre du Contrat de Plan 2021-2027 Etat-Région (CPER) d’un montant de 1.2 
Millions d’euros. 
 

D-2024-50 07/10/2024 

 
Régie d’avances Finances – Mode de règlement autorisé 
Les dépenses désignées à l’article 1er de la délibération du 03 mai 1977 peuvent être 
émises au moyen de : 

- Numéraire, 
- Chèques, 
- Carte bancaire. 

 

D-2024-55 18/11/2024 

 
Budget Principal – Réalisation d’un emprunt d’un montant de 2 200 000 € auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations destiné à financer des travaux 
d'investissement structurants : l’extension de l’Hôtel de Ville, la construction d’une 
nouvelle Médiathèque et la création d’Archives municipales. 
Ligne de Prêt : Prêt transformation écologique 
Durée : 25 ans 
 

 
PÔLE DES RESSOURCES – APPUIS FONCTIONNELS – SYSTEMES 
D’INFORMATIONS – NUMERIQUE - DIGITALISATION 
 

Numéro Date Objet 

D-2024-53 13/09/2024 

 
Convention avec la Centrale d’Achat du Numérique et des Télécoms (CANUT) pour 
la mise à disposition de l’accord cadre « Fourniture de matériel micro-informatique 
Bureautique pour les adhérents de la CANUT »  

2024_A00_PC_BUREAUTIQUES 
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PÔLE RELATIONS CITOYENNES ET ATTRACTIVITÉ TERRITORIALE – CULTURE 
 

Numéro Date Objet 

D-2024-47 30/09/2024 

 
Conventions de mise à disposition de locaux du Pôle Culturel Miguel Angel Estrella 
+ annexes aux conventions à l’Avenir Musical, CEMAF, CEMEO, Chœur Ondaine, 
Festyvocal et la Société des Accordéonistes pour la saison 2024 / 2025 
 

D-2024-49 07/10/2024 

 
Tarification Noël des Solidarités  
Concert de Chris Evans – Dimanche 15 Décembre 2024 
Type A : 3€ / 6€ / 8€ 
 

D/2024-54 08/11/2024 

 
Conventions de mise à disposition de locaux + annexes – Pôle Culturel Miguel Angel 
Estrella – saison 2024/2025 – annule et remplace du fait de la fusion des 3 écoles de 
musique en une seule entité, nous conduisant à annuler les conventions passées 
avec les 3 écoles et à contractualiser avec la nouvelle entité Pôle Musiques et Arts 
de Firminy,  
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RECAPITULATIF DES CONTRATS CONCLUS POUR LA PÉRIODE DU 18/09/2024 AU 03/12/2024 

N° Service Nature Contractants Objet Caractéristiques Date Prix 

2024-82 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Convention de 
partenariat 

Festival International 
de Jazz 

Rhino Jazz Festival 2024      
Concert Flèche Love 

Mercredi 2 Octobre 2024 

06/09/2024 

50% des dépenses tout comme le 
Festival (Contrat de cession, 

rémunération musiciens, frais de 
backline, transports, 

hébergements, droit d'auteur) + 
TVA à 5,50% 

Culture 
Maison de la Culture Le 
Corbusier 

2024-83 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat L'IRMACC 
Exposition de présentation 
des travaux de métiers d'art 
intitulée "Matières d'art #24" 

Du Vendredi 20 au 
Dimanche 22 Septembre 
2024  

30/08/2024 

Frais d'organisation pris en 
charge par l'IRMACC et emise 

d'un chèque de caution de 300€ 
auprès du service Culture de la 

Ville de Firminy                                        
Mise à disposition gracieuse des 
espaces prévus pour l'exposition 

Culture 
Maison de la Culture Le 
Corbusier 

2024-84 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat 
Association Radio 
Ondaine 

Communication radio sur les 
ondes de Radio Ondaine 
portant sur la Saison 
Culturelle et la Saison Jeune 
Public 2024-2025 

Du Dimanche 1er 
Septembre 2024 au Samedi 
30 août 2025 

04/09/2024 2 500,00 € 

Culture 

2024-85 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de cession 
Compagnie "L'autre 
Rive" 

Représentation du sepctacle 
"Scothland!" de The 
Latebloomers 

Jeudi 21 Novembre 2024 

14/11/2024 

3500€ + 1121,20€ de frais de 
déplacement et de repas  

Culture 
Cinéma Théâtre "Le 
Majestic" 

Prise en charge des repas et de 
l'hébergement par la Ville de 

Firminy 

2024-86 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat Arcomik 
Représentation du spectacle 
"Nawell tout court" de 
Nawell MADANI 

Vendredi 21 Février 2025 

23/09/2024 
2000€ de frais de 
Communication 

Culture Firmament 
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RECAPITULATIF DES CONTRATS CONCLUS POUR LA PÉRIODE DU 18/09/2024 AU 03/12/2024 

2024-87 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat 
Association "Les 
Oreilles en pointe" 

Organisation de 2 concerts: -
Giuliano Gabriele (première 
partie: Avinavita)                                
-Dionysos (première partie: 
Lupo) 

Giuliano Gabriele le Samedi 
9 Novembre 2024 à la 
Maison de la Culture Le 
Corbusier 30/09/2024 

Frais de mise en place d'une 
personne en charge de la 

billeterie  ainsi que du dispositif 
SSIAP et du personnel de 

sécurité par la Ville de Firminy 
Culture 

Dionysos le Vendredi 15 
Novembre 2024 au 
Firmament 

2024-88 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrats 

F. Doublier                          
C. Grolet                         
J. Montrobert                 
J. Duplany 

Guichet unique 

Intermittents du spectacle 
Du 1er au 31 

Octobre 
2024   

2 076,00 € 

Culture Spectacle Octobre 2024 

2024-89 

Pôle technique, patrimoine, 
aménagement et 

développement territorial Contrat de maintenance Linear Technologic 
Sonorisation de sécurité 
Maison de la Culture 

Durée du contrat pour une  
année  

Du 
01/09/2024 

au 
31/08/2024 

1 668,00 € 

Bâtiments, magasins-achats 

2024-90 

Pôle technique, patrimoine, 
aménagement et 

développement territorial Contrat de maintenance Chubb System Détection incendie  
Durée du contrat pour une  

année  

Du 
01/11/2024 

au 
30/10/2024 

2 244,00 € 

Bâtiments, magasins-achats 

2024-91 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Compagnie "Les 
Z'Etincelles" Yes High 
Tech 

2 Représentations du 
spectacle "Contes à croquer" 

Le Jeudi 17 Octobre 2024 

03/09/2024 

108,38€ réglé par la Mairie de la 
Ricamarie                                        

108,38€ réglé par la Mairie de la 
Firminy                                            

108,38€ réglé par la Mairie du 
Chambon Feugerolles 

Culture Médiathèque Louis Aragon 
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RECAPITULATIF DES CONTRATS CONCLUS POUR LA PÉRIODE DU 18/09/2024 AU 03/12/2024 

2024-92 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Association De-ci De-
là (loi 1901) 

2 Représentations du 
spectacle "Sous les Herbes" 

Le Mercredi 30 Avril 2025  

03/10/2024 
2000€ de frais de représentation 
+ 72,48€ de frais de transport + 

242,40€ de frais de repas 
Culture 

Maison de la Culture Le 
Corbusier 

2024-93 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Compagnie "KD 
Danse" 

5 Représentations scolaires 
du spectacle "Les Feuilles" 

Le Jeudi 05 et le Vendredi 
06 Décembre 2024 

02/10/2024 
4506,30€ dont 620€ de frais de 

transport 
Culture 

Maison de la Culture Le 
Corbusier 

2024-94 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Association La 
Clinquaille 

5 Représentations scolaires 
du spectacle "Chut ! Une 
pomme" 

Le Jeudi 20 et Vendredi 21 
Mars 2025 

28/05/2024 
7233,82€ dont 139,20€ de frais 
de transport et 517,50€ de frais 

d'hébergement 
Culture Salle Le Majestic 

2024-95 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Faune Productions 

Représentation d'un 
spectacle à l'occasion du 
Gala de Noël Caritatif avec 
l'artiste Chris Evans 

Dimanche 15 Décembre 
2024 

10/10/2024 4009€ + Frais de repas 

Culture Le Firmament 

2024-96 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Association Earqaa 
Productions 

4 Représentations du 
spectacle "Hisoires de la 
Musique tzigane" par 
Ladislava 

Mardi 15 et Jeudi 17 
Octobre 2024 

30/09/2024 
4351,20€ + 151,20€ de frais de 

repas 
Culture 

Maison de la Culture Le 
Corbusier 

2024-97 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  Adventures Games 

Animations de jeux vidéo, 
rétrogamings, ateliers 
manuels à l'occasion du 
8ème Salon du Manga 

Vendredi 8 et Samedi 9 
Novembre 2024 

22/10/2024 860,00 € 

Evénementiel Le Firmament 
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RECAPITULATIF DES CONTRATS CONCLUS POUR LA PÉRIODE DU 18/09/2024 AU 03/12/2024 

2024-98 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  Artcade - Madjgeek 
Jeux d'arcades à l'occasion 
du 8ème Salon du Manga 

Vendredi 8 et Samedi 9 
Novembre 2024 

22/10/2024 2 380 € 

Evénementiel Le Firmament 

2024-99 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  
Aurélie Passion 
Dessin 

Tenue d'un stand 
d'illustrations et proposition 
de ses créations au public à 
l'occasion du 8ème Salon du 
Manga 

Vendredi 8 et Samedi 9 
Novembre 2024 

22/10/2024 
Frais de redevance d'occupation 
temporaire de l'espace public de  

80€ pour l'artiste 
Evénementiel Le Firmament 

2024-100 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  Biscouik 

Tenue d'un stand et 
proposition de ses créations 
au public à l'occasion du 
8ème Salon du Manga 

Vendredi 8 et Samedi 9 
Novembre 2024 

22/10/2024 
Frais de redevance d'occupation 
temporaire de l'espace public de  

80€ pour l'artiste 
Evénementiel Le Firmament 

2024-101 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  Green Artist 

Tenue d'un stand 
d'illustrations et proposition 
de ses créations au public à 
l'occasion du 8ème Salon du 
Manga 

Vendredi 8 et Samedi 9 
Novembre 2024 

22/10/2024 
Frais de redevance d'occupation 
temporaire de l'espace public de  

80€ pour l'artiste 
Evénementiel Le Firmament 

2024-102 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  Kumakai 
Ateliers de calligraphie 
japonaise à l'occasion du 
8ème Salon du Manga 

Samedi 9 Novembre 2024 

22/10/2024 663,90 € 

Evénementiel Le Firmament 

2024-103 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  Laser Street  
Assurer l'installation, 
l'animation du Laser 
Game gonflable  

Vendredi 8 et Samedi 9 
Novembre 2024 

22/10/2024 1 421,42 € 

Evénementiel Le Firmament 
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RECAPITULATIF DES CONTRATS CONCLUS POUR LA PÉRIODE DU 18/09/2024 AU 03/12/2024 

2024-104 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  Lunhaku Studio 

Tenue d'un stand et 
proposition de ses créations 
au public à l'occasion du 
8ème Salon du Manga 

Samedi 9 Novembre 2024 

22/10/2024 
Frais de redevance d'occupation 
temporaire de l'espace public de  

40€ pour l'artiste Evénementiel Le Firmament 

2024-
105 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  Nevyprod 

Tenue d'un stand et 
proposition de ses créations 
au public à l'occasion du 
8ème Salon du Manga 

Vendredi 8 et Samedi 9 
Novembre 2024 

22/10/2024 
Frais de redevance d'occupation 
temporaire de l'espace public de  

80€ pour l'artiste Evénementiel Le Firmament 

2024-
106 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  Origam'île 
Ateliers de création 
d'origami à l'occasion du 
8ème Salon du Manga 

Samedi 9 Novembre 2024 

22/10/2024 600 € 

Evénementiel Le Firmament 

2024-107 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  Siby Ogawa 

Tenue d'un stand et 
proposition de ses créations 
au public à l'occasion du 
8ème Salon du Manga 

Samedi 9 Novembre 2024 

22/10/2024 
Frais de redevance d'occupation 
temporaire de l'espace public de  

40€ pour l'artiste 
Evénementiel Le Firmament 

2024-108 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Convention de 
prestation 

Le Cochon 
Voyageur 

Atelier de maquillage à 
l'occassion du 8ème Salon 
du Manga 

Samedi 9 Novembre 2024 

22/10/2024 789,34 € 

Evénementiel Le Firmament 

2024-109 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  L'atelier de Raffy 

Tenue d'un stand et 
proposition de ses créations 
au public à l'occasion du 
8ème Salon du Manga 

Samedi 9 Novembre 2024 

22/10/2024 
Frais de redevance d'occupation 
temporaire de l'espace public de  

40€ pour l'artiste 
Evénementiel Le Firmament 
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RECAPITULATIF DES CONTRATS CONCLUS POUR LA PÉRIODE DU 18/09/2024 AU 03/12/2024 

2024-110 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  
Collège Waldeck 
Rousseau 

Séances projet "Théâtre" 

Tous les lundis hors 
vacances scolaires 

28/10/2024 
Mise à disposition d'un agent 

SSIAP 
Culture 

Collège Waldeck 
Rousseau 

2024-111 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Les Grands 
Théâtres 

Représentation du 
specatcle "Et si on en 
parlait" 

Jeudi 10 Avril 2025 

25/10/2024 
11 605 € + Frais de repas et 

d'hébergement 
Culture 

Cinéma Théâtre "Le 
Majestic" 

2024-112 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  
Chœur Ondaine 
Firminy 

Représentation du 
specatcle "Luthermesse" 

Vendredi 13 Décembre  

28/10/2024 2 500 € 

Culture   

2024-113 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat 
Librairie 
L'Hirondaine 

Vente de livres 

Samedi 9 Novembre 2024 

22/10/2024 90,00 € 

Evénementiel Le Firmament 

2024-114 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat 
Espace Culturel E. 
LECLERC 

Vente de produits dérivés 

Samedi 9 Novembre 2024 

22/10/2024 90,00 € 

Evénementiel Le Firmament 
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RECAPITULATIF DES CONTRATS CONCLUS POUR LA PÉRIODE DU 18/09/2024 AU 03/12/2024 

2024-115 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  
Compagnie A PAS 
DE VELOURS 

Résidence de création 
artistique 

Mercredi 30 Octobre 2024 
Jeudi 31 Octobre 2024 

Jeudi 26 Décembre 2024 
Vendredi 27 Décembre 

2024 

24/10/2024 
Mise à disposition gracieuse 
de la Maison de la Culture Le 

Corbusier 
Culture 

2024-116 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat  LA PEAU DE L'OURS 
Résidence de création 
artistique 

du 
Mardi 12 Novembre 

au 
Vendredi 15 Novembre 

2024 

24/10/2024 
Mise à disposition gracieuse 
de la Maison de la Culture Le 

Corbusier 
Culture 

2024-117 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Compagnie en 
bonne compagnie 

Spectacle Le Manoir de 
Tante Marguerite 

du Vendredi 24 Janvier au 
Samedi 25 Janvier 2025 

07/11/2024 6 330 € + 211 € de transport 

Culture 

2024-118 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de partenariat 

Association 
AUDACIEUSE DU 
MAS 

Concert dans le cadre de 
la Saint-Patrick 

Dimanche 16 mars 2025 07/11/2024 

pré-achat jsqu'à 200 places au 
prix de 15€ 

Mise à disposition gratuite du 
Firmament + 2 techniciens Culture 

2024-119 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de cession du 
droit d'exploitation d'un 
spectacle  

DESSOUS DE SCENE 
PRODUCTIONS 

Spectacle L'Orchestre 
National de Barbès 

4 Avril 2025 07/11/2024 
12 200 € H.T + repas et 

catering + hébergement 
Culture 

2024-120 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrats 

C. Grolet                         
J. Montrobert                            
R. Mallet                         
F. Pietroniro                 
FX. Lemaitre                
F. Doublier 

Guichet unique 

Intermittents du spectacle 
Du 1er au 30 
Novembre 

2024   
5882€+ 849€  

Culture Spectacle Octobre 2024 

2024-121 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Association Pompik 
Sardine 

5 représentations du 
spectacle "Vogue !" 

Mardi 13, Mercredi 14 et 
Jeudi 15 Mai 2025 

04/11/2024 2 722 € 

Culture 
Maison de la Culture Le 
Corbusier 



 

29 

27/01/2025 

RECAPITULATIF DES CONTRATS CONCLUS POUR LA PÉRIODE DU 18/09/2024 AU 03/12/2024 

2024-122 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Compagnie les 3 812 
Représentation du spectacle 
"BARBARES" 

Jeudi 28 Novembre 2024 

31/10/2024 

2 400€ + Frais 
d'hébergement, repas et 

transport Culture 
Maison de la Culture Le 
Corbusier 

2024-123 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat Diverty'Kids 

Location de 6 mascottes, 
prestation maquillage, 
prestation sculpture de 
ballon, prestation quad 4H 
avec encadrant  

Du Vendredi 20 au Jeudi 26 
Décembre 2024 

29/10/2024 9 222 € 

Evénementiel Parc Vincent Brunon 

2024-124 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

L'artiste Clown 
Tessotte et Boulon 

Représentation de 2 
spectacles "Marius et 
Brutus sur leur triporteur" 
ainsi que "Boulon et son 
Grand Bi / Speedeta et sa 
cariole rouge" 

Mardi 24 et Jeudi 26 
Décembre 2024 

18/05/2024 2 200,00 € 

Evénementiel Forêt Magique 

2024-125 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de partenariat Takabatuke 

Déambulation musicale 
dans le cadre du Noël 
Magique 

Samedi 21 Décembre 
2024 30/10/2024 1 400 € 

Evénementiel Parc Vincent Brunon 

2024-126 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de partenariat Jérôme Béghin 

Location patinoire 
synthétique à l'occasion 
du Noël Magique 

Du Vendredi 20 au 
Dimanche 29 Décembre 
2024 22/10/2024 16 570 € 

Evénementiel Parc Vincent Brunon 

2024-127 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat D'or et d'Azur 

Animation d'ateliers 
"initiation à la calligraphie 
médiévale" à l'occasion du 
Noël Magique 

Le Vendredi 27, Samedi 28 
et Dimanche 29 Décembre 
2024 22/10/2024 1 107,00 € 

Evénementiel Parc Vincent Brunon 

2024-128 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

 

Les Cochers de 
Montaron 

Transport de public pour 
des promenades avec 
deux calèches  

Le Samedi 21, Dimanche 22 
et Samedi 28 Décembre 
2024 30/10/2024 3 450,00 € 

Evénementiel  Parc Vincent Brunon 
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RECAPITULATIF DES CONTRATS CONCLUS POUR LA PÉRIODE DU 18/09/2024 AU 03/12/2024 

2024-129 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de location Jérôme Béghin 

Location patinoire 
synthétique à l'occasion 
du Noël Magique 

Du Jeudi 19 au Dimanche 
29 Décembre 2024 14/11/2024 16 570 € 

Evénementiel Parc Vincent Brunon 

2024-130 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de cession du 

droit d'exploitation d'un 
spectacle  

Compagnie R/Ô 
Représentation du specatcle 
"Body Bagarre" 

Jeudi 9 Janvier 2025 

25/09/2024 
5 486 € + 873,33 € de frais de 
voyage + 305,74 € de frais de 

repas  Culture 
Maison de la Culture Le 
Corbusier 

2024-131 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Devis 

Exoticadanse 
Téléthon 

Montant VHR 
Vendredi 29 Novembre 

2024 
18/11/2024 1 250,00 € 

Evénementiel 

2024-132 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Devis Exoticadanse Montant Prestation 

Vendredi 20 Décembre 
2024 

18/11/2024 4 175 € 

Evénementiel 

2024-133 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale Contrat de prestation Jessy Matador 

Représentation du 
spectacle "Jessy Matador 
en show case" 

Vendredi 29 Novembre 
2024 

07/11/2024 
3 000 € + 900 € de frais 

d'hébgerment, transport et 
repas 

Evénementiel 

2024-134 

Pôle relations citoyennes et 
attractivité territoriale 

Contrat de partenariat 
Association Comité 
des Fêtes 

Organisation du spectacle 
"Mondial des Clowns" 

Dimanche 9 Février 2025 

25/11/2024 

Pré-achat jsqu'à 200 places au 
prix de 15€ 

Mise à disposition gratuite du 
Firmament + matériel 
technique disponible + 

responsable de salle 
Culture Firmament 
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I. PÔLE RELATIONS CITOYENNES ET ATTRACTIVITÉ 
TERRITORIALE 

 

Jeunesse et Sports – Vie associative 
 

3. DCM_20241203_03 – Conventions Communes Associées entre les villes de 
Saint-Maurice-en-Gourgois, Roziers Côte d’Aurec et la Ville de Firminy - Accès 
à la Piscine Municipale André WOGENSCKY – (Usagers) [N. Mazari] 

 
Considérant qu’il y a lieu de formaliser les relations entre les villes de Firminy, de Saint-Maurice-en-Gourgois 
et de Rozier Côtes d’Aurec pour aménager les modalités d’accès à la piscine municipale « André 
WOGENSCKY », il a été convenu ce qui suit : 
 
Considérant l’absence de piscine intercommunale sur Firminy et ses alentours, la Ville de Firminy, consciente 
du gage de sécurité que représente l’apprentissage de la natation dans la prévention des noyades, souhaite 
renouveler le dispositif de financement permettant aux habitants des villes précitées d’accéder à la Piscine 
Municipale moyennant un tarif d’accès préférentiel et modique.  
 
De même, un accueil pour les écoles des communes extérieures est mis en place, afin que puissent être 
enseignées les activités de la natation qui rentrent dans le projet pédagogique des écoles de Firminy. Ce sans 
faire supporter une charge financière supplémentaire aux autres usagers ou aux contribuables appelous par 
le biais de la pression fiscale. 
 
Considérant que les conventions mises en place ont pour but de formaliser les relations entre les Villes de 
Firminy, de Saint-Maurice-en-Gourgois et de Rozier Côtes d’Aurec, qui souhaitent que leurs résidents 
bénéficient du tarif préférentiel pour l’accès à la piscine municipale André WOGENSCKY. 
 
Considérant que ces communes s’engagent à prendre en charge, sur la base de l’état annuel des 
fréquentations établi par le régisseur de ladite piscine, la différence entre le tarif normal et le tarif préférentiel 
consenti pour leurs usagers. 
 
Et vu les projets de conventions tels que rapportés en annexe. 
 

 
Marc PETIT redit ce qu’il a dit lors de la dernière commission finances, à savoir qu’il a fait part qu’il était pour 
cette convention, qu’il a fait part aussi que les travaux au niveau de la piscine n’avaient pas démarré, que la 
piscine est fermée depuis le 20 octobre et qu’il a appris avec stupeur le 26 novembre que le marché n’avait 
toujours pas été signé, c’est-à-dire qu’il n’y a toujours pas d’entreprises qui ont été retenues, ce qu’il estime 
être inimaginable. Pour sa part, fermer la piscine alors qu’il n’y a pas de marché est quelque chose 
d’inimaginable, de jamais vu. 
Il ajoute qu’il lui a été dit lors de la commission qu’il y aurait un compte-rendu qui serait fait dans une des deux 
autres commissions et que ce serait dans le compte-rendu de cette commission, ce qui permettrait à tous les 
élus du Conseil Municipal d’être au courant. Il a eu le temps de regarder les comptes-rendus des autres 
commissions et il a pu constater qu’il n’y avait aucune information. Il redemande donc si le marché de travaux 
pour la piscine a été signé et si tel est le cas, il voudrait savoir quand les entreprises vont intervenir. 
 
Christophe CHALAND indique que sur la piscine, plusieurs types de travaux vont être réalisés. Il y a tout 
d’abord des travaux de rafraîchissement qui vont être faits à l’intérieur et qui ont un peu commencé et il y a 
des travaux de reprise d’étanchéité qui nécessitent des travaux importants sur la structure de la toiture. 
Concernant ces travaux-là, qui représentent un montant conséquent et des études conséquentes, les marchés 
de travaux n’ont pas été attribués. Ce n’est pas pour autant que la piscine a été fermée pour rien puisqu’il y a 
des choses qui se font à l’intérieur. 
 
Monsieur le Maire ajoute que cela a déjà été précisé lors de la commission et confirme qu’il y a des travaux 
d’esthétique et de confort qui sont réalisés aussi en régie et qui ont démarré, ainsi que des phases de 
préparation qui sont toujours nécessaires sur ces grands chantiers. Après, les notifications seront là en temps 
et en heure. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
- Approuve les conventions « COMMUNES ASSOCIEES » à intervenir entre les Villes de Firminy, de 

Saint-Maurice-en-Gourgois et de Rozier Côtes d’Aurec telles que rapportées en annexe, 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions, 
- Dit que les recettes y afférentes seront affectées au chapitre correspondant du budget de la 

Commune, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 

 
Anne-Sophie PUTOT tient à faire une déclaration préalable à l’ordre du jour. 
Cela fait 4 ans maintenant, 4 ans de mandat, et au bout de 4 ans qu’elle prévient et alerte sur l’état des 
bâtiments municipaux. Il y a un article de presse qui est paru cette semaine, et elle imagine que l’équipe 
municipale en a pris connaissance, où le DDEN, soit l’Education Nationale, qui explique l’état des écoles à 
Firminy. Alors quand est évoqué l’héritage, elle estime que pendant 2 ans cela peut tenir la route, par contre 
au bout de 4 ans de mandat cela ne tient plus la route. Elle a mis l’équipe municipale en garde sur ses projets 
(construction d’une nouvelle piscine puis plus construction, construction de la médiathèque, achat d’un CTM 
qui a coûté une fortune mais dans lequel les agents n’ont toujours pas déménagé…) en lui disant que la priorité 
serait de rénover déjà l’existant. Seulement la municipalité n’écoute pas, elle continue dans ses projets et 
aujourd’hui, sur son cheval de bataille en 2020 qui était la sécurité, elle découvre que déjà dans 3 écoles de 
Firminy les enfants sont en insécurité avec un morceau de béton qui a chuté à l’école de Fayol, des impacts 
de balle sur les vitres de La Tardive réparés avec du scotch et un accès non sécurisé à l’école du Stade. Elle 
trouve donc choquant de voir cela et ce qu’elle estime être d’autant plus perturbant c’est que quand le DDEN 
sollicite la municipalité, cette dernière ne répond pas à ses sollicitations. Après, ce problème-là ne se pose 
pas que sur les écoles, il se pose sur l’ensemble des bâtiments municipaux : les gymnases, la piscine, etc. 
Aujourd’hui, c’est le dernier jour pour que les citoyens remplissent leur déclaration d’impôt et quand il y a des 
sondages de faits, les citoyens ne sont pas contre payer des impôts, ils veulent juste que ces derniers soient 
utilisés à bon escient. Or elle voit aujourd’hui, avec l’article de presse, qu’à Firminy ce n’est pas utilisé à bon 
escient. Elle fait le comparatif avec les HLM, les gens ne sont pas contre payer des charges, mais quand ils 
reçoivent des régularisations de charges de 1.000 €, comme c’est le cas aujourd’hui à Firminy et sans 
justificatif, elle laisse imaginer ce que cela représente. Alors elle sait qui va lui être dit que c’est de la 
compétence de Métropole, mais elle est désolée, en tant que Maire il peut aller rencontrer ces habitants et 
aller porter leur voix à Métropole pour demander des justificatifs sur ces régularisations de charges, ce qui 
aujourd’hui, quand les habitants du parc OPH l’interpelle, apparemment n’est pas fait. La chaufferie bois a 
coûté 15 M€, aujourd’hui elle se demande où sont les économies. Et surtout, il y avait une grosse promesse 
de campagne apparemment sur la Salamandre, Monsieur le Maire avait promis que s’il était élu en 2020, ils 
seraient prioritaires pour la rénovation thermique de leurs habitats, seulement aujourd’hui elle voudrait savoir 
où sont ces promesses de campagne. 
Donc quand Monsieur le Maire dit en Conseil Municipal que l’opposition instaure la haine, elle peut lui assurer 
qu’elle n’instaure pas la haine, elle le met face à ses responsabilités parce qu’il a accepté d’être le Maire de 
cette commune et il est aujourd’hui responsable des bâtiments municipaux, il est responsable de la sécurité 
de ces enfants et si jamais un de ces enfants se prenait un bout de vitre sur le visage du fait de la réparation 
avec du scotch ou un bout de béton qui chute du mur de l’école, ce sera lui le responsable parce qu’il aura été 
mis plusieurs fois en garde sur ces choses-là puisqu’il y a eu des conseils d’école avec des comptes-rendus, 
il y a eu le courrier du DDEN. Donc aujourd’hui elle n’instaure pas du tout la haine, elle met Monsieur le Maire 
face à ses responsabilités. 
 
Monsieur le Maire ne comprend pas pourquoi, alors qu’il y a un ordre du jour au Conseil Municipal, à chaque 
fois, elle fait le coup de tenir des propos liminaires et attaquer la Ville sur tout un tas de choses.  
Monsieur THIZY vient d’ailleurs de l’exprimer, des projets urbains, des projets de rénovation et des projets de 
construction prennent des années et des années, ce n’est pas en 2 ans qu’il va pouvoir rectifier toute la 
problématique du manque d’entretien des bâtiments municipaux. Et Dieu sait pourtant qu’ils en ont fait. 
La liste n’est pas exhaustive, mais s’il prend juste les Affaires Scolaires, sachant qu’ultérieurement Madame 
Béatrice MOUNIER fera une réponse parce que justement pour eux, la réussite des élèves ne se juge pas 
qu’à la qualité des bâtiments. Elle se juge par rapport à tout ce qui a été mis en place pour la réussite éducative 
et pour l’accompagnement des élèves dans les écoles. C’est cela qu’attendent les familles, c’est que soient 
un peu aidés les enfants à réussir dans leurs études, que soient mises en place des choses pédagogiques. 
Alors si Madame PUTOT ne juge la qualité du travail de la municipalité qu’à la réparation d’une porte ou qu’à 
la réparation d’un mur ou autre, les élus ont plus d’ambition que cela. La qualité de leur travail ils la juge à la 
réussite éducative. Ultérieurement, il leur sera justement fait la liste de tout ce qui a été mis en place dans les 
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écoles pour aider les enfants à réussir. Mais rien que sur l’aspect bâtimentaire, dire qu’ils n’ont rien fait alors 
qu’ils sont sur un laps de temps très court, il peut assurer à Madame PUTOT que si un jour elle arrive à gérer 
quelque chose au niveau de la Mairie ou ailleurs, elle verra alors que ce n’est pas en 2 ans que peuvent être 
rectifiées des années et des années de manque d’entretien des bâtiments. 
Alors effectivement ils sont là depuis 4 ans, mais il tient à rappeler dans quel contexte ils sont arrivés, à savoir 
qu’ils ont dû gérer une crise sanitaire, des confinements, une crise économique, une crise financière, ce qui 
forcément a fait que les premières années, ils ont plus été là sur un projet de consolidation, de compréhension 
de l’environnement et des difficultés qui se posent sur les crises actuelles plutôt que sur la réparation d’une 
porte d’école. 
Il est donc évident que les premières années il leur a été compliqué de se projeter de suite et ils avaient ensuite 
leurs projets qui leur semblent aussi très importants pour le devenir de la commune, donc de ce point de vue-
là ce n'était pas un projet plus important que les autres. 
Tous les projets sont importants parce qu’ils visent justement à l’amélioration du cadre de vie des habitants 
de Firminy. Il n’oppose donc pas les choses, il essaye de faire les choses dans un ordre de priorité et sur les 
écoles, il rappelle qu’a été créé le self de l’école du Stade, qu’a été reprise la toiture de 2 écoles qui n’avaient 
plus d’étanchéité (Waldeck Rousseau et la Tardive), ont été créés des sites de restauration scolaire (au 
Boulodrome, à Fayol, à Chazeau), ils ont fait des aménagements dans plusieurs classes, ils ont sécurisé 
l’école de La Tardive en refaisant les portails, les hauteurs), ont été refaits les blocs sanitaires de l’école du 
Stade qui étaient d’un autre temps… Il ne peut entendre qu’en quelques années rien n’a été fait, ils sont 
intervenus dans toutes les écoles, sur les priorités qu’il y avait. Là ils sont en train de réfléchir sur ce qui 
pourrait être fait sur le Mas en termes de végétalisation de la cour avec des budgets très contraints. Donc dire 
qu’ils n’ont rien fait dans les écoles, c’est factuellement faux et il trouve que dans le peu de laps de temps 
qu’ils avaient, ils en ont fait déjà pas mal. Il aimerait donc bien qu’à un moment donné il soit arrêté de se 
moquer de la tête des gens et de dire n’importe quoi. 
Et quand il dit que l’opposition instaure la haine, il ne parle pas que du Conseil Municipal car en Conseil sont 
utilisés des termes politiquement corrects, les élus essayent de se faire passer pour plus sympas qu’ils sont. 
Par contre, il lit bien ce qu’il y a dans les réseaux sociaux, il lit bien tout ce qui est mis en ligne et c’est là qu’il 
dit qu’est instaurée la haine entre les gens car sont véhiculées tout un tas de fausses rumeurs, comme vient 
de le faire Madame PUTOT à l’instant, des pétitions et ce sont tous ces éléments-là qui sont anti-
démocratiques. Ce sont des armes que les élus de l’opposition aiment utiliser, mais en attendant ce ne sont 
pas les siennes. Il reste factuel et il essaye d’avancer du mieux qu’il peut avec les contraintes de l’époque et 
il estime qu’ils ne s’en sortent pas si mal d’ores et déjà. 
 
Christophe CHALAND tient à compléter la liste des choses qui ont été faites. Il est très ouvert à la critique, 
mais il pense qu’il faut à un moment donné être objectif dans la façon de critiquer les choses. Il est vrai qu’il 
est toujours possible de mieux faire, mais ils peuvent aussi faire moins. Il ajoute donc à la liste précitée qu’il y 
a eu les locaux de la Police Municipale qui ont été un investissement. Il faut tout mettre dans la balance. 
La municipalité actuelle a poursuivi 3 opérations qui avaient été lancées par l’ancienne municipalité : le Centre 
Social du Soleil Levant qu’ils ont amendé dans le contenu du projet parce que tous les usagers étaient vent 
debout contre cela ; le Majestic qu’ils ont amené parce que les travaux à réaliser à l’intérieur étaient la moitié 
des choses à faire ; la salle de recueillement qui a été amendée aussi dans les travaux à réaliser car des 
prestations étaient complètement inutiles. 
Ensuite, il y a eu le toit de la Tardive, le toit de l’école de Waldeck Rousseau, la cour Oasis, le pôle petite 
enfance, la piscine qui va démarrer prochainement, l’éclairage du stade qui va démarrer prochainement, les 
selfs, les cantines, les projets qu’ils mènent actuellement sur la bibliothèque et qui sont en cours d’étude, le 
pôle de santé… Il ne peut être dit qu’ils ne font rien, il considère que c’est indécent de dire de telles choses. 
Que leur soient faites des critiques, il peut l’entendre, mais il faut qu’elles soient faites de manière juste et 
objective. 
Après, il souligne que Madame PUTOT a sa vision des choses, mais il ne s’agit pas d’une vérité vraie. Et il 
estime qu’elle devrait arrêter de courir après les remarques des gens car il y aura toujours des insatisfaits, 
quelle que soit la municipalité en place. Il ne sait pas ce que leur réserve l’avenir mais peut-être qu’elle sera 
un jour à la place de la municipalité actuelle et si c’est le cas, il peut lui assurer qu’il sera derrière elle à voir 
ce qu’elle fait et ce qu’elle ne fait pas, qu’il soit élu ou qu’il soit habitant. Il sera très attentif à ce qu’elle pourra 
faire si elle est élue Maire, ce qu’il ne souhaite pas pour la commune mais ce qu’il souhaite pour elle. 
Pour être Maire, il pense aussi qu’il faut comprendre un certain nombre de choses, or il note que Madame 
PUTOT mélange Ville de Firminy, OPH de Firminy, Saint-Etienne Métropole et Habitat & Métropole qui sont 4 
instances complètement différentes. Quand elle parle du logement social sur Firminy, au 1er janvier 2022 les 
4 OPH de la Métropole ont fusionné en un seul OPH métropolitain qui s’appelle Habitat & Métropole, mais ce 
n’est pas la Métropole, il ne faut pas les mélanger. Habitat & Métropole est un office public HLM, Saint-Etienne 
Métropole est un EPCI. Il tient à préciser cela car la façon dont Madame PUTOT a exprimé les choses n’était 
pas claire et les gens mélangent tout, ce qui fait qu’après quand il y a des réclamations à faire au niveau d’un 
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logement, les gens viennent voir la Ville de Firminy, or cette dernière ne gère pas le parc de logements de 
l’OPH métropolitain. La Ville peut faire remonter des choses et c’est ce qu’elle fait. 
Il lui demande donc d’arrêter de balancer des propos dans la nature qui n’ont aucune signification, si ce n’est 
d’attiser la haine. 
 
Monsieur le Maire est d’accord avec ces propos qu’il complète en disant que concernant Habitat & Métropole 
ils mènent effectivement des actions. 
Une première déjà parce qu’il s’est rendu compte que les locataires d’Habitat & Métropole ne comprennent 
pas leur quittance de loyer, donc il y a un travail de vulgarisation qu’ils sont en train de mettre en place avec 
Habitat & Métropole pour que tout le monde comprenne bien à quoi correspondent les différentes lignes et les 
différents impacts financiers. Ce premier travail permet de répondre au pourquoi et il y a un deuxième travail 
qu’ils mènent sur le comment et là ils ont même engagé France Services dans la problématique.  
Monsieur MAZARI était vendredi soir au pied des immeubles où des habitants s’étaient réunis pour poser un 
certain nombre de questions, pour faire part d’un certain nombre d’éléments. Il a trouvé d’ailleurs étonnant de 
se réunir en pied d’immeuble sans en référer ni à la Mairie, ni à Habitat & Métropole. Lui a appris cette réunion 
par la bande et il y a dépêché Monsieur MAZARI en dernière minute pour que la Ville soit présente et que les 
habitants aient un interlocuteur en face d’eux autrement il n’y aurait eu aucun intérêt qu’ils se réunisse sans 
avoir quelqu’un en face pour répondre à leurs questions et amener des éléments. Monsieur MAZARI a pu 
amener un certain nombre d’éléments sur le travail impulsé et sur comment ils font monter France Services 
sur cette problématique d’aide aux locataires, déjà de recensement et ensuite de réunion avec Habitat & 
Métropole. Tout ceci est en train de se mettre en place et au final la Ville sera présente parce que c’est sa 
responsabilité. Elle est là pour aider les locataires qui ont une difficulté avec leur bailleur, déjà d’explication 
sur l’augmentation des charges et Habitat & Métropole devra expliquer le cheminement qui amène jusqu’à ces 
augmentations. Il y a un travail de vulgarisation à faire et ils vont le mener et exhorter Habitat & Métropole à 
le faire, comme ils l’ont fait d’ailleurs il y a peu à Layat lorsqu’il y a eu une réunion publique entre le bailleur, 
les locataires qui étaient présents et la Ville qui était là pour servir un peu de lien. La réunion s’est bien 
déroulée, il y a eu des remontées sur des choses qui ne vont pas, d’entretien des toits de Layat qui datent des 
années 70 et qui arrivent en fin de vie et qui entrainent des problématiques d’humidité, d’étanchéité, diverses 
et variées qui ont été remontées par les habitants. Habitat & Métropole essaye d’apporter des réponses, tant 
bien que mal car les bâtiments sont d’un autre âge. Il tient à dire d’ailleurs que le plan d’investissement sur 
Firminy-Vert n’est pas arrivé de nulle part, ils ont dû pousser les choses, travailler sur la politique de la Ville, 
montrer aux bailleur qu’ils sont là avec eux pour essayer de leur permettre d’avoir des subventions de l’Etat, 
de la politique de la Ville pour les aider dans ce plan d’investissement. 
Après, concernant la Salamandre, il n’a jamais promis, s’ils votaient pour lui, qu’Habitat & Métropole viendrait 
rénover leur bâtiment, cela n’a aucun sens. Il s’engage sur les choses sur lesquelles il a une main mise, il ne 
s’engage pas sur les choses sur lesquelles il n’a pas de responsabilité, c’est d’une logique implacable. Il leur 
avait simplement indiqué qu’il y avait un plan de rénovation d’un certain nombre de bâtiments qui impliquait la 
rue Laprat, après des choix sont faits par Habitat & Métropole. La Ville se bat aux côtés des habitants mais il 
ne peut pas toujours tout obtenir, mais il préférerait que les bâtiments soient entretenus. 
 
Claire TAING revient sur les propos de Monsieur le Maire stipulant que la réussite scolaire ne se fait pas sur 
la qualité des bâtiments. 
 
Monsieur le Maire précise avoir dit qu’elle ne se fait pas que sur la qualité des bâtiments. 
 
Claire TAING estime que le problème n’est pas là puisqu’est évoquée la sécurité des enfants. Concernant 
l’école de La Tardive, Madame MOUNIER dit que les vitres ont été changées, or c’est faux. 
Elle ne comprend pourquoi les vitres tiennent toujours avec du Chatterton alors qu’il y a des impacts de balle. 
 
Monsieur le Maire assure qu’il n’y a pas d’impacts de balle et souligne que ce qui est dit est n’importe quoi. 
 
Claire TAING voudrait comprendre, sachant que pour les bâtiments il y a une assurance, pourquoi dans ce 
cas-là l’assurance ne fonctionne pas et pourquoi les vitres ne sont pas changées. 
 
Monsieur le Maire indique que les assurances fonctionnent mais que cela prend du temps, le temps que 
l’assurance soit missionnée, que les experts passent, que soit trouvée l’entreprise pour intervenir sachant que 
ce sont des vitres particulières. Cela prend des mois. Il prend l’exemple de La Rotonde qui a aussi des 
assureurs et pour autant cela fait 1 an qu’il y a des placoplâtres devant. 
 
Claire TAING a l’impression que le courrier du DDEN n’inquiète pas Monsieur le Maire. 
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Monsieur le Maire a apporté des réponses au DDEN. Le DDEN est dans son rôle, il a envoyé un courrier pour 
dire que dans telle école il se passe ceci et cela et pour savoir ce que la municipalité fait. La Mairie lui apporte 
des réponses pour lui indiquer ce qui est mis en place. Puis bizarrement, 3 jours plus tard ce courrier se 
retrouve dans Le Progrès, mais cela il ne le maîtrise pas. 
Toutes les réponses ont été apportées au DDEN, mais malheureusement ses courriers ont circulé de main en 
main et se sont retrouvés dans les mains du journaliste du Progrès qui lui a fait son travail et les a utilisés. 
Cela ne lui pose pas de problème, mais ce qu’il reproche c’est qu’à un moment donné quand un courrier est 
adressé à une collectivité et que cette dernière apporte une réponse, il ne voit pas quel est l’intérêt d’aller 
diffuser ce courrier partout. Il pense que l’intérêt de l’enfant et l’intérêt électoral se croisent parfois chez certains 
et à un moment donné c’est cela qui crée ce genre de problématique. 
 

 
 

Culture – Animations 
 

4. DCM_20241203_04 – Convention de partenariat Ville de Firminy / Maîtrise de la 
Loire (Département) [D. Celle] 

 
Considérant que la Ville de Firminy et le Département de la Loire ont décidé de collaborer pour mettre en place 
un projet artistique dans le cadre de la Saison 2024-2025 ; 
 
Considérant que ce projet s’inscrit d’une part dans le cadre de la Saison culturelle de la Ville et d’autre part 
dans le dispositif « La Maîtrise enchante les collèges » du Département et aboutira à la représentation d’un 
spectacle le 1er février 2025 au Firmament, lequel réunira sur scène les classes de la 3e à la Terminale de la 
Maîtrise, les chorales des collèges Waldeck-Rousseau (Firminy) et Bois-de-la-Rive (Unieux) et l’ensemble 
Pop119 ; 
 
Considérant qu’il convient d’établir une convention pour formaliser le partenariat entre les Villes participantes 
et en définir les modalités ; 
 
Et vu le projet de convention de partenariat tel que rapporté en annexe. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- Approuve la convention de partenariat entre le Département de la Loire et la Ville de Firminy, 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention et tous les documents y 

afférents ; 
- Dit que la dépense sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Commune ; 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

5. DCM_20241203_05 – Convention partenariale pour le développement de 
l’enseignement artistique dans la Loire Ville de Firminy / Département de la 
Loire / Pôle Musiques & Arts de Firminy [D. Celle] 

 
Considérant que l’école de musique de Firminy Pôle Musiques & Arts de Firminy (association fusionnée des 
écoles CEMEO, CEMAF et Avenir musical) adhère au Réseau d’enseignement artistique de la Loire (REAL) 
et s’engage dans ce cadre à remplir une mission d’animation culturelle et de formation artistique des citoyens ; 
 
Considérant que le Département de la Loire s’engage à subventionner l’école de musique de Firminy 
conformément aux critères votés et sous réserve des crédits votés par son assemblée délibérante ; 
 
Considérant que la Ville de Firminy s’engage à soutenir l’école de musique de Firminy par des moyens 
matériels et financiers ; 
 
Considérant qu’il convient d’établir une convention pour formaliser le partenariat entre Département de la 
Loire, le Pôle Musiques &Arts de Firminy et la Ville de Firminy, et en définir les modalités ; 
 
Et vu le projet de convention partenariale tel que rapporté en annexe. 
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Monsieur le Maire intervient par rapport à ce sujet car en allant au Pôle Culturel, il est possible de tomber sur 
une vitre qui est cassée ou un escalier qui est abîmé. Il n’empêche que la qualité de la municipalité est de 
réussir là où tout le monde a échoué puisque cela fait 20 ans qu’il était pensé que l’union de ces écoles de 
musique serait une bonne chose mais cela fait 20 ans que tout le monde regarde à gauche ou à droite pour 
éviter de s’attaquer au problème. 
Or l’équipe municipale actuelle est allée discuter avec les 3 écoles de musique, elle leur a expliqué sa vision 
des choses, elle leur a expliqué qu’il serait mieux de travailler ensemble, qu’ils pourraient faire des choses 
plus intéressantes dans le cadre des politiques publiques, de participation de cette école de musique aux 
grands évènements de la Ville. 
Et finalement, là où tout le monde préférait mettre le sujet sous le tapis, la municipalité est allée au bout de la 
démarche et aujourd’hui est arrivée la création de cette grande école de musique sur Firminy avec 
l’assentiment de tous les participants, y compris ceux qui étaient les plus opposés et avec lesquels tout le 
monde avait peur de discuter. Il tient vraiment à remercier Monsieur Denis CELLE d’avoir mené ce travail-là 
au sein de l’équipe municipale pour qu’aujourd’hui ils aient la chance à Firminy d’avoir une grande école de 
musique, solide et solidaire entre les différents partis : les jeunes, les partis plus orchestre symphonique, les 
partis plus classiques. Les 3 écoles se sont associées pour n’en former plus qu’une, même si chacune va 
garder ses petites particularités, mais au moins ils travaillent ensemble et c’est comme cela qu’ils vont arriver 
à créer des zones intéressantes d’un point de vue culturel et des initiatives vraiment marquantes pour la vie 
culturelle appelouse. 
 
Denis CELLE voudrait remercier surtout les 3 Présidents car il y a moins de 2 ans ils ne se parlaient pas. Ils 
ont pu faire en sorte qu’ils se parlent. Lui et son service ont beaucoup travaillé sur ce point. Le Service Culture 
étant en lien avec eux de par la location des salles, il a pu fédérer ces 3 associations qui aujourd’hui est une 
seule et belle école de musique. Il voudrait donc remercier les 3 Présidents qui ont fait un grand travail avec 
le Service Culture. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve la convention partenariale entre le Département de la Loire, le Pôle Musiques & Arts de 
Firminy et la Ville de Firminy, 

- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention et tous les documents y 
afférents, 

- Dit que la dépense sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Commune, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

6. DCM_20241203_06 – Autorisation de retirer des documents du fonds de la 
Bibliothèque municipale « LOUIS ARAGON » [D. Celle] 

 
Considérant la nécessité de mettre en conformité les opérations courantes de désherbage de la médiathèque 
Louis Aragon avec les règles usuelles – le « désherbage » étant l'opération qui consiste à retirer du fond de 
la médiathèque un certain nombre de documents endommagés ou ne satisfaisant plus aux règles de la 
politique documentaire.  
 
Considérant que les collections de bibliothèque sont en effet la résultante d'un choix et se doivent d'être 
cohérentes, qu’afin de rester attractives et de répondre aux besoins de la population, elles doivent faire l'objet 
d'un tri régulier, qui s'effectue en fonction notamment des critères suivants :  

- L'état physique du document, la présentation, l'esthétique ; 
- Le nombre d'exemplaires ; 
- La date d'édition ; 
- Le nombre d'années écoulées sans prêt ; 
- La valeur littéraire ou documentaire ; 
- La qualité des informations (contenu périmé, obsolète) ; 
- L'existence ou non de documents de substitution. 
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Denis CELLE tient à préciser que le terme « détruit » ne lui convient pas très bien. Peut-être qu’ils seront 
obligés de détruire des documents, mais 95 % de ces livres qui sont susceptibles de quitter la bibliothèque 
seront plutôt vendus ou donnés à différentes associations. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve que selon leur état, ces ouvrages pourront être cédés gratuitement à des institutions ou des 
associations ou être vendus ou détruits et si possible valorisés comme papier à recycler. 

- Autorise dans le cadre du programme de désherbage quotidien, l’agent chargé de la bibliothèque 
municipale à sortir les documents de l'inventaire et à les traiter selon les modalités administratives qui 
conviennent ;  

▪ Suppression de la base bibliographique informatisée ; 
▪ Suppression de toute marque de propriété de la commune sur chaque document ; 
▪ Suppression des fiches.  

- Donne son accord pour que ces documents soient, selon leur état :  
▪ Vendus au tarif de 1,00 € les cinq documents, à l'occasion de ventes organisées par la 

bibliothèque municipale, soit dans ses lieux, soit lors de manifestations locales ou 
d'événements particuliers.  

▪ Cédés à titre gratuit à des institutions ou associations qui pourraient en avoir besoin. 
▪ Détruits, et si possible valorisés comme papier à recycler. 

- Indique qu'à chaque opération de désherbage ou chaque fin d’année, l'élimination des ouvrages sera 
constatée par procès-verbal signé de Monsieur le Maire mentionnant le nombre de documents 
éliminés et leur destination et auquel sera annexé un état complet de ces documents (nom de l'auteur, 
titre, numéro d'inventaire).  

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 

 
 

7. DCM_20241203_07 - Signature d’une convention pour l’organisation d’activités 
en éducation artistique et culturelle, en sciences et langues vivantes 
impliquant des intervenants extérieurs rémunérés [D. Celle] 

 
Considérant que la commune a décidé de concourir auprès des écoles primaires et en collaboration avec les 
services de la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale de la Loire, à l’enseignement 
de l’éducation artistique et culturelle, en sciences et langues vivantes, à la construction des domaines du socle 
commun de connaissances, de compétences et de culture, et intervenant en co-enseignement, 
 
Considérant que les activités d’enseignement de théâtre et de chant participent à la construction du socle 
d’apprentissage, et ce dans toutes les dimensions éducatives et motrices, et qu’elles sont actuellement 
dispensées au sein des écoles primaires participantes/volontaires, 
 
Considérant que la Collectivité met à disposition de ses écoles primaires, des agents intervenant en théâtre 
et en chant, qu’elle rémunère, 
 
Considérant que les services de la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale de la 
Loire, s’engagent à soutenir cette démarche d’Education Artistique et Culturelle ; 
 
Considérant qu’il convient d’établir une convention pour formaliser le partenariat entre et la Direction des 
Services Départementaux de l’Education Nationale de la Loire et la Ville de Firminy, et en définir les modalités ; 
Et vu le projet de convention partenariale tel que rapporté en annexe. 
 

 
Marc PETIT tient tout d’abord à souligner qu’il n’a jamais dit que la municipalité ne faisait rien, qu’elle ne faisait 
aucun travaux. Par contre, ce qu’il dit c’est que la Ville sous-investit, elle fait très peu de travaux 
d’investissement. Et d’ailleurs, il estime que la liste communiquée précédemment en 4 ans et demi est 
extrêmement faible puisque ce qui a été cité est presque ce que lui et son équipe faisait en une année. Il peut 
citer tous les travaux qui ont été faits dans les écoles lors de ses mandatures pour comparer. Rien que sur 
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son dernier mandat, il a investi 2 M€ et le mandat précédent il avait fait 350 k€ d’investissements dans les 
écoles par an au minimum. Or là, ils en sont loin. Et quand est évoqué l’état des bâtiments dans les écoles, il 
considère que la municipalité actuelle a eu de la chance par rapport aux travaux d’investissement qui ont été 
faits parce qu’elle sous-investit très fortement au niveau des écoles. Un bilan sera fait à la fin du mandat, mais 
pour l’instant ils sont aux alentours de 100.000 € par an dans les écoles puisqu’il a demandé le bilan des 
travaux de chaque année qui lui ont été communiqués par les services de la Ville. 
Ensuite, s’il regarde le montant total des travaux réalisés, dont beaucoup sont liés aux préemptions… 
 
Monsieur le Maire tient à rappeler que la délibération porte sur les interventions des intervenants culturels 
dans les écoles, cela n’a rien à voir avec les travaux. 
 
Marc PETIT précise qu’il s’agit de l’Education Nationale et des écoles primaires. 
 
Denis CELLE estime qu’ils sortent là du contexte et estime qu’il n’y a rien de grave en signant une convention 
avec l’Education Nationale, la Ville et des gens qui viennent de l’éducation musicale. A travers le projet, il y a 
une belle opération qui se passe au pôle culturel où les enfants viennent répéter avec les instruments. Et pour 
le théâtre, l’intervenant va dans les classes et au total cela concerne une dizaine de classes. 
 
Monsieur le Maire répète qu’ils investissent sur l’enfant et pas que sur le bâtiment. Ils investissent sur les deux 
et c’est cela qu’il faut prendre comme chiffres. Il ne faut pas prendre que les investissements pour changer 
des portes, la municipalité investit aussi sur l’enfant, sur sa réussite future et il pense que c’est ce qu’attendent 
les parents de la Ville. 
 
Béatrice MOUNIER est d’accord avec l’opposition concernant les travaux, pour elle ce n’est pas suffisant mais 
ils font avec les moyens qu’ils ont et avec l’état des bâtiments communaux trouvés il y a 4 ans. Alors quand 
elle entend que l’équipe de Marc PETIT a investi autant que cela dans les écoles, elle considère que c’est 
faux car ce n’est pas en 4 ans que les écoles ont pu se délabrer, elles l’étaient déjà le jour de l’arrivée de 
l’équipe municipale actuelle. Ce n’est pas un coup de peinture dans une classe qui fait une isolation, qui fait 
des changements de fenêtres, qui fait des réaménagements ou qui fait de l’achat de mobiliers ou autres. Elle 
n’est donc pas d’accord avec ce qui a été dit, il l’équipe précédente n’a pas pensé sur du long terme sur les 
écoles. Alors effectivement, l’équipe en place n’est sûrement pas très bonne à ce niveau, elle ne va pas dire 
qu’ils ont tout fait car ils n’ont pas fait ce dont elle avait l’espoir qu’ils puissent faire, mais il n’y a pas que les 
écoles qui sont dans un tel état, il y a aussi les gymnases, la Mairie. A leur arrivée, les salariées de l’Office 
avaient du courage de travailler dans cet Office. Elle parle de l’ensemble des biens immobiliers de la Ville, que 
ce soit en termes de rénovation, mais aussi en termes de sécurité. La Médecine du Travail était positionnée 
dans une cave. 
Concernant le courrier du DDEN, elle précise que ce courrier a été adressé à Monsieur le Maire auquel il a 
été répondu avec une prise de rendez-vous programmée le 09 décembre. Ce courrier a été donné en copie 
aux directeurs d’école et aux parents d’élève pour information. Quand la presse l’a contactée à ce sujet, elle 
a indiqué qu’il n’y avait pas de sujet parce qu’ils avaient apporté des réponses. Un mur qui s’effrite, les agents 
sont intervenus et ont purgé le mur pour sécuriser les choses et ensuite des travaux seront engagés. Les 
fenêtres de l’école de La Tardive, contrairement à ce qui a été écrit dans la presse, vont être changées, c’est 
une information qu’elle a donnée aussi à l’association des parents d’élèves. Il s’agit de fenêtres particulières 
et dont la commande peut être très longue. Après, cette réunion se tiendra avec les DDEN qui sont inquiets, 
mais c’est leur rôle. Ils les reçoivent et les écoutent chaque année et cette année cela se déroulera le 09 
décembre. 
Elle ne dit pas que tout va bien parce qu’il y a des choses qui ne vont pas, mais elle ne trouve pas constructif 
de faire des attaques permanentes à chaque Conseil Municipal. Quant à l’image que l’opposition donne des 
écoles de la Ville, elle estime qu’elle est très négative parce qu’il se passe beaucoup de choses dans les 
écoles en-dehors de cela, il se passe beaucoup de choses en termes de réussite éducative. L’image qui est 
donnée fait fuir des enfants sur la Haute-Loire dans le privé, cela leur fait perdre leur mixité sociale, cela met 
à mal le travail des enseignants car est évoqué ce qui ne va pas mais ne sont jamais évoqués les projets qui 
vont bien, ne sont jamais évoqués les projets culturels qui permettent de remplir le Firmament, de mettre 1300 
enfants sur un stade pour qu’ils partagent des temps sportifs… N’est jamais abordé le positif, seul le négatif 
est évoqué.  
Elle va sortir du sujet pour évoquer le Téléthon car tous les élus se sont filmés ou pris en photo et pas un n’a 
partagé la grande mêlée ou le programme du Téléthon. Tout le monde a montré qu’il était là, mais personne 
n’a fait la promotion d’une manifestation qui met la Ville en avant. 
 
Quand elle voit sur les réseaux ce qui est écrit, elle ne voit pas de choses très positives. 
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Monsieur le Maire assure qu’il sait car les réseaux sociaux des élus de l’opposition il les suit et il voit bien que 
le Téléthon a été un black-out, il n’en a pas entendu parler sur leurs réseaux, jusqu’au vendredi où il a 
commencé à voir des photos. Il trouve facile de vivre sur l’évènement et de venir serrer des mains, mais lui 
aurait préféré qu’ils appellent des gens à venir participer et qu’ils le fassent en amont et non pas le jour même 
car le jour même c’est juste pour se faire de la publicité. 
 
Béatrice MOUNIER tient à poursuivre son intervention car sa délégation c’est quand même la réussite 
éducative et elle n’a pas à rougir de ce qu’elle a fait ces 4 dernières années parce qu’en-dehors de ce qui 
existait et qui a été maintenu car quand les choses fonctionnent, ils les maintiennent. Par contre, elle va faire 
une petite liste de ce qui est nouveau depuis 4 ans sur la Ville pour l’épanouissement des enfants. C’est 
d’abord un travail collaboratif et partenarial qui s’est mis en place dans l’intérêt et pour le bien-être des enfants : 
- Il y a d’abord une équipe école promotrice de santé avec 3 enseignants mis à disposition, chacun à 25 % de 
son temps par semaine. Cela veut dire que 3 enseignants se réunissent 1 jour par semaine pour mettre en 
place des actions. En plus de ces enseignants, il y a les agents, il y a les service (service sports, service 
affaires scolaires…) en fonction des actions portées, il y a les référentes familles car les 3 centres sociaux (les 
2 municipaux et le centre social du Soleil Levant) sont impliqués dans ce dispositif. C’est un travail partenarial 
qui est porté vraiment de façon très dynamique et avec un grand enthousiasme, il est reçu par les enseignants, 
qui le souhaitent, avec beaucoup de bonheur. 
- Il va y avoir la délibération sur le renouvellement de la convention des petits déjeuners qui a été impulsée il 
y a 3 ans avec un gros apport du service affaires scolaires dans chaque école, après chacune a fait le choix 
de s’en saisir ou non et pratiquement l’ensemble des écoles s’en sont saisies. Ils ont travaillé sur l’équilibre du 
petit déjeuner à des prix abordables. Ils ont mis en place aussi des animations auprès des parents sur les 
sucres cachés, l’alimentation saine avec des partenaires. 
- Il y a une cohorte d’élèves de CM1, CM2 et 6ème qui travaillent avec la Ligue Contre le Cancer et Expo Santé. 
- Il y a les écoles ambassadrices climat : 6 écoles sont impliquées dans ce dispositif (Fayol, Le Stade, Corde, 
Chazeau, Waldeck Rousseau), il s’agit d’écoles volontaires. 
- Il y a un travail sur la co-éducation avec les centres sociaux qui interviennent dans les écoles avec des 
conférences qu’ils ont mises en place. 
- Les référentes familles interviennent avec des temps de jeux et d’activités avec les parents et des cafés 
parents sur des matinées avec les enfants. Cela prend une ampleur importante puisqu’il y a 3 référentes 
familles sur les centres, elles y mettent beaucoup de cœur et beaucoup de parents participent. Elle pense que 
c’est important parce qu’ils travaillent là la co-éducation, mais également l’inclusion et apprendre aux parents 
à s’impliquer dans l’école, et ce, pour le bien-être de l’enfant. Elle estime que l’enfant apprécie de pouvoir 
passer du temps avec sa famille à l’intérieur de l’école. 
- Il y a les temps sportifs : il y a la semaine olympique et paralympique, les journées olympiques et 
paralympiques qui seront poursuivies malgré la fin des JO parce que ce sont des temps qui sont importants. 
Cette année il y a des interventions sportives dans l’ensemble des classes de la petite section au CM2. Il y a 
aussi le cross qui a pris de l’ampleur puisque sont intégrées petit à petit les écoles maternelles. Il y a le savoir 
rouler qui est un programme de l’Education Nationale : achat de vélos, entretien, encadrement afin que tous 
les enfants de CM2 puissent passer l’ASSR en fin de CM2, soit courant juin. 
- Il y a les projets culturels de la Ville qui prennent de l’ampleur chaque année avec les médiateurs culturels. 
Cette année il y aura en plus un lien intergénérationnel avec la résidence du Mail. 
- Il y a le projet théâtre qui fonctionne plutôt bien parce qu’il y a beaucoup de demandes et qu’ils ne peuvent 
pas tout couvrir puisqu’il n’y a qu’une personne. Une représentation est prévue. 
- Il y a l’extension du dispositif classe, dispositif d’accompagnement à la scolarité, vers les écoles qui n’en 
bénéficiaient pas. 
- Il y a la convention de l’AFEV qui sera présentée ultérieurement. Il s’agit d’un mentorat lycéen qui étaient en 
place auprès des collégiens et qui va se mettre en place auprès de l’Ecole du Mas avec les enfants de l’école 
primaire. 
- Il y a les contrats de responsabilisation des collèges qui ont été signés l’an dernier et qui ont été repris en 
main pour bien restructurer les choses et qui vont s’étendre aux deux collèges et pas seulement au collège 
des Bruneaux comme c’était initialement. 
- Il y a l’amélioration de la restauration scolaire pour une qualité des repas. A ce niveau, il n’y a plus rien à 
prouver parce que les retours sont plus que positifs. La qualité de l’accueil va devoir encore être travaillé parce 
qu’il y a de plus en plus d’enfants qui viennent manger à la cantine. Mais ils ne s’arrêtent pas là puisqu’il y a 
l’inclusion d’une classe Ulis TSA. Ces enfants ont une restauration sur l’école Waldeck Rousseau afin qu’ils 
puissent manger dans de bonnes conditions et ne pas être sur un autre site, tout en étant accompagnés de 
leur AESH. 
- A été fait le travail sur les temps périscolaires. 
- Les journées citoyenneté sont mises en place avec le cycle III, toujours en partenariat avec l’Education 
Nationale sur les valeurs de la République. 
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- Ils accompagnent l’ensemble des projets de classe qu’ils peuvent financièrement accompagner quand en 
est faite la demande et que cela rentre dans le budget qui est fixé. 
Tout cela est fait, malgré tout, avec un budget constant mais bien utilisé et qui permet de travailler sur 
l’épanouissement de l’enfant. La réussite éducative passe effectivement par des bâtiments qui correspondent 
à l’attente des familles, mais elle passe aussi par le bien-être de l’enfant. Et une Ville de Firminy, qui a quand 
même 10 écoles, ce qui est très important par rapport au nombre d’habitats et au communes voisines. Elle 
entend souvent les élus de l’opposition comparer ce que font les communes voisines et pour rencontrer ses 
homologues et des enseignants des communes voisines, elle peut assurer qu’il y a des envies sur les projets 
que Firminy propose dans ses écoles et certains ont même supprimé beaucoup de choses d’un point de vue 
budgétaire, ne serait-ce que les petits cadeaux de Noël en école maternelle. Ce ne sont pas de gros budgets, 
mais ils en ont fait l’impasse alors que la municipalité a maintenu encore, pour l’instant, cela et malgré tout 
elle poursuit des projets. 
Elle tient à souligner une dernière chose qui est l’engagement des agents. Il y a 4 agents au service affaires 
scolaires et ces 4 agents sont pleinement engagés, qui reçoivent les doléances, qui essayent d’améliorer les 
choses, qui reçoivent des appels pour les difficultés qui peuvent être rencontrées, que ce soit au niveau des 
transporteurs qui ne respectent pas les horaires, etc. Rien n’est parfait dans la vie, il y a toujours des choses 
qui dysfonctionnent, ce que chacun peut s’apercevoir dans son propre quotidien. A la municipalité, ils essayent 
de faire au mieux pour accompagner au mieux les familles et ces agents-là ce sont eux qui font le travail, ce 
sont eux qui sont aussi force de proposition parce que ce sont eux qui sont aussi au contact de la population. 
Ensemble, ils sont une équipe et ils travaillent. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve la convention de partenariat entre la Direction des Services Départementaux de l’Education 
Nationale de la Loire et la Ville de Firminy, 

- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention et tous les documents y 
afférents ; 

- Dit que la dépense sera prélevée au chapitre correspondant du budget de la commune 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

Affaires scolaires et Réussite éducative 
 

8. DCM_20241203_08 – Signature d’une convention de partenariat avec 
l’Association de la Fondation Etudiante pour la Ville (AFEV) dans le cadre du 
projet « le mentorat lycéen » au sein de l’école élémentaire le Mas [B. Mounier] 

 
Considérant que l’Association de la Fondation Etudiante pour la Ville (AFEV) lutte contre les inégalités en 
bâtissant des liens entre deux jeunesses qui ne se rencontraient pas ou peu : les collégiens en difficulté 
scolaire ou sociale, et les lycéens. L’action de l’Association de la Fondation Etudiante pour la Ville AFEV se 
concentre essentiellement sur l’accompagnement individualisé, 
 
Considérant que la Ville de FIRMINY soutient l'Association dans son intervention depuis 2023 et reconnait 
l'expertise de l’intervention de l’association dans le domaine de l’accompagnement à la scolarité auprès des 
collégiens Appelous, 
 
Considérant que l’Association de la Fondation Etudiante pour la Ville répond également à la volonté municipale 
d’accompagner les publics des quartiers prioritaires de la ville d’élémentaire et de collège en fragilité dans leur 
parcours scolaire, inscrite également dans le dispositif « école promotrice de santé », 
 
Considérant la proposition de l’AFEV d’expérimenter un tutorat élèves de cycle 3 / lycéens, repérés par des 
enseignants ou des partenaires socio-éducatifs, pour faciliter leurs apprentissages, les soutenir dans leur 
méthodologie de travail personnel, l’autonomisation, les encourager à l’expression orale, à l’enrichissement 
du vocabulaire et les sensibiliser à la transition école/collège. Cette expérimentation concernera 12 élèves de 
l’école élémentaire du Mas durant 1h/semaine sur un temps périscolaire et ce pour l’année scolaire 2024.2025, 
 
Et vu le projet de convention de partenariat tel que rapporté en annexe ; 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
- Approuve la convention de partenariat entre l’Association de la Fondation Etudiante pour la Ville et la 

Ville de Firminy, fixant les engagements du tutorat lycéen en direction des élèves de cycle 3 de l’école 
élémentaire du Mas, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 

 
 

9. DCM_20241203_09 – Reconduction du dispositif « petits déjeuners » et 
signature de la convention au titre de l’année scolaire 2024/2025 [B. Mounier] 

 
Considérant le financement de l’Etat pour soutenir le dispositif « petits déjeuners » à hauteur d’1€30 par petit 
déjeuner, avec l’objectif pour l’enfant de bénéficier de tous les apports en nutriments lui permettant de rester 
concentré tout le matin et ainsi de faciliter ses apprentissages. 
 
Considérant l’intérêt de reconduire le dispositif « petits déjeuners » au vu de son succès en 2023-2024,  
 
Considérant que ce dispositif entre dans le cadre « Firminy Ecole Promotrice de Santé », un des axes de la 
politique éducative de la Ville qui vise à favoriser le bien-être des élèves, leur bon développement, et à 
augmenter leur capacité d’apprentissage.  
 
Et vu la convention de partenariat telle que rapportée en annexe ; 
 

 
Béatrice MOUNIER précise que le groupe de travail qu’elle a cité dans le cadre de l’école promotrice de santé 
a fait une sorte de charte et organise les petits déjeuners. C’est lui qui gère la temporalité, les courses et 
l’argent transite par la Collectivité. 
 
Anne-Sophie PUTOT note que dans l’annexe sur cette délibération, il y a une certaine disparité entre les 
écoles : certaines sont à 34, d’autres sont à 1. Elle voudrait savoir pourquoi il y a autant de disparités et quel 
rôle la commune pourrait avoir comme facilitateur pour qu’il y ait moins de disparités. 
 
Béatrice MOUNIER explique qu’il n’y a pas de disparité mais que cela vient de la méthode utilisée pour mettre 
en place ce dispositif. Il y a des écoles qui ont fait le choix de faire un petit-déjeuner par semaine, c’est le choix 
de l’équipe éducative, après les choses évoluent d’une année sur l’autre. Il y en a qui peuvent faire un petit-
déjeuner et qui vont faire tout un travail sur l’alimentation derrière, mais cela est le choix de l’équipe éducative. 
L’accompagnement apporté par la municipalité a été déjà dans la mise en place de ce dispositif la première 
année parce qu’il s’agit d’un dispositif lourd pour les écoles, c’est aussi pour cela que certaines font le choix 
de ne le faire qu’une fois. D’autres ont fait le choix de travailler sur les pays, ils n’achètent pas le petit-déjeuner 
et travaillent avec les mamans et ils ne vont pas faire de demande de financement. C’est le choix de 
l’établissement scolaire et de l’équipe éducative. 
Et pour impulser d’autres choses, cela se travaille avec les référents familles sur ce qu’ils ont envie de faire. 
 
Anne-Sophie PUTOT indique que les enfants qui ne déjeunent pas sont souvent ceux qui arrivent le plus tôt 
à l’école, parce qu’ils n’ont pas le temps, parce que leurs parents les lèvent aux aurores, ils vont au périscolaire 
et c’est donc plus compliqué pour eux. Elle se demande si ce petit-déjeuner ne pourrait alors pas être pris sur 
le temps périscolaire plutôt que scolaire. Elle suppose qu’il y aurait toujours la subvention de 1.30 €. 
 
Béatrice MOUNIER pense qu’il est difficile de le mettre en place sur le temps périscolaire. 
 
Anne-Sophie PUTOT ajoute que les enfants qui sont déposés à 8 h 30 à l’école sont des enfants qui souvent 
ont pris le temps de déjeuner parce qu’ils n’arrivent pas tôt à l’école, alors que ceux qui arrivent au périscolaire 
sont ceux qui justement ne déjeunent pas et restent donc le ventre vide encore plus longtemps. 
 
Béatrice MOUNIER rappelle que l’objectif de ces dispositifs est vraiment de travailler aussi avec les parents. 
L’objectif n’est pas de faire forcément déjeuner l’enfant, c’est de faire comprendre l’importance du petit-
déjeuner et de pouvoir dire que l’on peut manger quelque chose de sain, pas cher. Et quand ces actions sont 
menées sur les écoles, les parents sont rentrés dans l’école. Alors effectivement les parents qui travaillent ne 
vont pas être touchés, mais le rôle de l’école est toujours de définir la place de chacun. 
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Anne-Sophie PUTOT se demande si cela ne pourrait pas justement être un levier pour les équipes 
enseignantes que cela contraint, qu’elle entend et ne critique pas, mais elles ont des temps de programmes à 
respecter et c’est déjà bien assez compliqué pour eux. Peut-être que le compromis serait peut-être, sur 
certaines écoles, de l’étudier sur le temps périscolaire, même de 8 h 15 jusqu’à 8 h 30 où certains parents 
pourraient venir sur ce temps-là. 
 
Béatrice MOUNIER souligne qu’il y a déjà des enfants qui amènent leur petit-déjeuner au périscolaire. Après, 
il y a une préparation et une gestion qui sont compliquées, mais effectivement ils passeront toujours à côté 
des enfants qui ne déjeunent pas le matin. C’est un sujet qui peut être travaillé, mais elle redit que sur le 
périscolaire, cela lui semble être compliqué. 
 
Claire TAING indique tout d’abord que les élus d’Ensemble Pour Firminy sont pour ce dispositif parce qu’il est 
intéressant. Elle a constaté par ailleurs que 30 % des enfants entre 3 et 11 ans ne prennent pas de petit-
déjeuner tous les matins, ce qu’elle ne pensait pas être aussi important. Après, sachant que certains enfants 
arrivent à la garderie à 7 h 30 et ne mangent qu’à midi, elle peut imaginer les problèmes de concentration, de 
fatigue que cela peut engendrer. Elle trouve dommageable que toutes les écoles n’y participent pas, mais elle 
pense que cela doit être plus facile à mettre en place en maternelle car il y a les ATSEM pour aider et, a 
contrario, il doit être plus difficile pour les primaires de mobiliser les parents. Elle se demande s’il ne serait pas 
intéressant de se rapprocher de ces écoles pour voir les problématiques rencontrées et essayer de les régler 
avec elles. 
 
Béatrice MOUNIER vient de s’apercevoir avoir oublié de citer, dans l’équipe école promotrice de santé, les 
conseillers pédagogiques qui sont des liens sur ce travail là. Après, il y a vraiment un choix des équipes 
enseignantes et des gens qui ne souhaitent pas participer à ce dispositif. La première année, tout le monde 
avait participé, puis après certains leur ont dit qu’ils avaient été obligés de le faire, or ce n’est pas vrai. C’est 
vraiment un choix de l’équipe enseignante et la municipalité ne doit pas empiéter sur leur organisation. Elle 
propose, elle peut les accompagner si elles le souhaitent, il y a même des animateurs qui peuvent les 
accompagner, mais ce n’est pas un choix de l’équipe enseignante à ce jour pour certaines écoles. 
 

 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré,  

- Approuve la convention de partenariat avec l’Education Nationale, fixant les engagements réciproques 
des cosignataires et les conditions de mise en œuvre du dispositif « petits déjeuners » au titre de 
l’année scolaire 2024/2025, 

- Dit que la recette afférente sera versée au chapitre correspondant du Budget de la Commune, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

10. DCM_20241203_10 – Participation des Communes extérieures aux frais de 
fonctionnement des écoles publiques [B. Mounier] 

 
Considérant que le mode de calcul du coût est déterminé sur la base des dépenses et charges de 
fonctionnement du compte administratif 2023 de la collectivité, 
 
Considérant qu’est exclu de ce calcul, l’ensemble des dépenses d’investissement et les activités périscolaires, 
 
Considérant que le coût moyen d’un élève en école maternelle s’élève à 1 188,40€ pour l’année scolaire 2023-
2024 sur la Commune de Firminy, 
 
Considérant que le coût moyen d’un élève en école élémentaire s’élève à 542.79€ pour l’année 2023-2024 
sur la Commune de Firminy, 
 
Considérant que des enfants résidant dans les communes avoisinantes, sont scolarisés sur la Commune de 
Firminy, et que chaque année le Conseil Municipal de la Ville de Firminy doit fixer le coût d’un élève en école 
maternelle et élémentaire, 
 
Considérant que ce coût sert de base au calcul de la contribution communale qui devra être acquittée par la 
Commune de résidence des familles dont les enfants sont scolarisés dans les écoles publiques appelouses. 
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Béatrice MOUNIER précise que les coûts sont sensiblement identiques à ceux de l’an dernier. Il y a une toute 
petite baisse sur l’élémentaire qu’elle souligne du fait du travail qui a été engagé avec les agents d’hygiène et 
l’optimisation de leur temps de travail et la déprécarisation de certains contrats. Cela a permis de pouvoir 
mettre des agents à temps plein et de faire quelques économies même si ce n’était pas le but. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve les montants, tels mentionnés ci-dessus, correspondant aux frais de fonctionnement des 
écoles publiques afin de fixer la contribution de chaque Commune ayant des élèves scolarisés dans 
une école publique de la Ville de Firminy, 

- Dit que la recette afférente sera affectée, au chapitre correspondant du Budget de la Commune, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

11. DCM_20241203_11 – Attribution et versement d’une subvention de 
fonctionnement « organisation » au collège Waldeck Rousseau pour le projet 
« Masterclasse féministe »  

 
Considérant que le collège Waldeck Rousseau sollicite une subvention pour le projet « Masterclasse 
féministe » visant à promouvoir l’égalité fille /garçon au collège, à travailler la didactique de l'oral comme un 
levier du progrès au sein d'un concours d'éloquence. Avec la participation des journalistes Rokhaya Diallo et 
Alice Coffin. 
 
Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du projet de territoire « Ecole promotrice de santé » en 
favorisant notamment l’accès à la culture auprès des jeunes et l’égalité des sexes. 
 
Considérant que la Ville de Firminy souhaite contribuer au soutien des projets des collèges du territoire en 
directions des élèves au titre de l’année 2024 en attribuant une subvention de 1 500 €, 
 

 
Béatrice MOUNIER précise que ce projet se déroulera le 14 janvier au Majestic. Elle ajoute qu’il est proposé 
au Conseil Municipal de verser une subvention de 1.500 € parce que ce sont 2 journalistes qui interviendront 
et qu’il y a un coût plus élevé que les années précédentes. Et comme l’an dernier il n’y avait pas eu de dépôt 
de dossier de demande de subvention, le collège n’avait pas pu être accompagné financièrement et là il peut 
obtenir un accompagnement plus important cette année, sachant qu’il a également fait une demande au 
Département qui doit l’accompagner également. 
 
Monsieur le Maire confirme qu’il l’accompagnera aussi sur l’enveloppe cantonale dont il dispose au niveau du 
Département avec sa collègue Danielle CINIERI. Ils le feront d’autant plus que c’est une très très belle 
opération. Le sujet lui semble d’importance dans le contexte actuel et étant en plus face à des collégiens et 
que grâce à 2 enseignants qui sont extrêmement mobilisés, cela fonctionne puisque le Majestic est toujours 
rempli avec les parents et les enfants. Ils ont donc décidé cet investissement qui lui semble très important 
dans le contexte dans lequel tout le monde vit. Il rappelle bien les problématiques d’égalité qui sont les leurs 
et sur lesquels ils ont envie de se défendre et de vraiment valoriser. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve l’attribution et le versement d’une subvention de fonctionnement « organisation » de 1 500€ 
au collège Waldeck ROUSSEAU pour son projet « Masterclasse féministe », 

- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Commune, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
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Petite enfance 

 

12. DCM_20241203_12 – Convention de service relative au service extranet de 
consultation des ressources pour la Prestation de Service Unique pour Le 
Jardin des Zaplous et l’EAJE Le Chat perché pour une durée d’un an entre la 
MSA Ardèche Drôme Loire et la Ville de Firminy [B. Mounier] 

 
Considérant la nécessité de signer la convention de service relative au service extranet de consultation des 
ressources pour la Prestation de Service Unique entre la Mutualité Sociale Agricole Ardèche Drôme Loire et 
la Ville de Firminy 
 
Et vu le projet de convention de service tel que rapporté en annexe,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  

- Signe la convention de service relative au service extranet de consultation des ressources pour la 
Prestation de Service Unique pour Le Jardin des Zaplous et l’EAJE Le Chat perché pour une durée 
d’un an, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 

 
 

Animation Sociale 

 

13. DCM_20241203_13 – Renouvellement des 2 règlements de fonctionnement de 
l’accueil collectif de mineurs centres sociaux municipaux et extrascolaire [N. 
Mazari] 

 
Vu la délibération n° 20240206-37 du Conseil Municipal en date du 06 février 2024 portant renouvellement 
des deux règlements de fonctionnement de l’accueil collectif de mineurs des centres sociaux municipaux et 
extrascolaire, 
Considérant qu’il convient d’actualiser le règlement au regard du délai d’expiration en février 2025. 
 
Considérant qu’il convient de pouvoir procéder à la réactualisation des règlements notamment au regard de : 

- Leurs dates de validité des règlements ; 
- L ’inscription des activités périscolaires jeunes ; 
- Le retrait des modalités tarifaires qui sont réévaluées chaque année en septembre et qui seront 

transmises en pièce jointe accompagné des règlements auprès du gestionnaire CAF ; 
 
Et vu les projets de règlements de fonctionnement tels que rapportés en annexe. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve les règlements de fonctionnement pour l’Accueil Collectif de Mineurs dans les centres de 
loisirs vacances municipaux et extrascolaire à la suite des modifications apportées telles que 
mentionnées ci-dessus, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
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II. PÔLE RESSOURCES ET APPUIS FONCTIONNELS 
 

Finances et prospective budgétaire 
 

14. DCM_20241203_14 – Budget Ville – Admission en non-valeur n° 1 [N. Gil] 
 
Considérant que Monsieur le Trésorier du Centre des Finances Publiques de la Vallée de l’Ondaine a fait 
parvenir un état des créances irrécouvrables concernant le budget Ville de l’année 2024 d’un montant de 
23 585,81€ T.T.C. admises par l’ordonnateur ce jour, 
 
Considérant que suite aux transferts de compétences de l’assainissement en 2011 et de l’eau en 2016 à Saint-
Etienne Métropole, les créances irrécouvrables de ces compétences, antérieures à cette date, apparaissent 
désormais sur le budget principal. 
 
Considérant l’état de présentation en non-valeurs de la Ville, des créances irrécouvrables concernant ces 
compétences qui seront remboursées au budget de la Ville par Saint-Etienne Métropole. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve l’admission en non-valeur sur le Budget de la Ville des créances irrécouvrables concernant 
la Ville pour un montant de 23 585,81€ TTC dont 163,02€ HT soit 171,99€ TTC de compétences Saint-
Etienne Métropole, 

- Dit que les admissions en non-valeur des créances irrécouvrables concernant les compétences 
relevant de Saint-Etienne Métropole pour un montant de 163,02€ HT soit 171,99€ TTC seront 
remboursées par Saint-Etienne Métropole au Budget de la Ville, 

- Autorise Monsieur le Maire à passer les écritures comptables correspondantes sur le budget de la 
Ville, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant afin de prendre toutes les dispositions 
ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 

 
 

15. DCM_20241203_15 – Budget Ville – Extinction de créances suite à procédures 
de rétablissement personnel n° 1 [N. Gil] 

 
Considérant les décisions des juges du Tribunal de commerce Saint-Etienne et de la Commission de 
surendettement de la Loire emportant l’effacement de toutes les dettes de 3 débiteurs à l’égard de la Ville de 
Firminy dans le cadre de procédures de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire dont le détail 
figure ci-dessous : 
 

Instance de jugement 
Date du 

jugement 
Acte Annonce 

Montant du 
rétablissement 

Tribunal commerce de St 
Etienne 

18/05/2022 
Bodacc A 

28/05/2022 
3064 240,00 € 

Tribunal commerce de St 
Etienne 

29/05/2024 
Bodacc A 

07/06/2024 
3289 663,28 € 

Commission de surendettement 11/03/2024 Particulier  96,00 € 

TOTAL GENERAL 999,28 € 

 
Considérant les transferts de compétences en 2011 de l’assainissement et en 2016 de l’eau à Saint-Etienne 
Métropole, les extinctions de dettes de ces compétences, antérieures à ces dates apparaissent désormais sur 
le budget principal de la Ville, 
 
Considérant les extinctions n’ayant pas été remboursées par des délibérations antérieures d’admissions en 
non-valeur qui seront restituées par Saint-Etienne Métropole par le biais de la présente délibération, 
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Il est proposé au Conseil Municipal de constater les effacements de dettes au profit des 3 débiteurs concernés 
pour un montant total de 999,28 € TTC dont aucun montant concernant les compétences de Saint-Etienne 
Métropole. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- Constate les effacements de dettes au profit des 3 débiteurs concernés pour un montant total de 
999,28 € TTC dont le détail figure ci-dessus, 

- Autorise Monsieur le Maire à passer les écritures comptables correspondantes sur le budget de la 
Ville, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant désigné pour poursuivre l’exécution 
de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 

 
 

16. DCM_20241203_16 – Budget Ville – Créances prescrites n° 1 [N. Gil] 
 
Considérant les délibérations antérieures n’ayant pas acté d’admission en non-valeur de certaines des 
créances irrécouvrables dans un délai de 4 ans, 
 
Considérant les transferts de compétences en 2011 de l’assainissement et en 2016 de l’eau à Saint-Etienne 
Métropole, les extinctions de dettes de ces compétences, antérieures à ces dates apparaissent désormais sur 
le budget principal de la Ville, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de constater les créances prescrites pour un montant total de 
104,67 € TTC dont aucun montant concernant les compétences de Saint-Etienne Métropole. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Constate les créances prescrites pour un montant total de 104,67 € TTC dont aucun montant 
concernant les compétences de Saint-Etienne Métropole, 

- Autorise Monsieur le Maire à passer les écritures comptables correspondantes sur le budget de la 
Ville, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant désigné pour poursuivre l’exécution 
de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 

 
 

17. DCM_20241203_17 – Budget Ville – Dépenses d’investissement avant le vote 
du Budget Primitif 2025 [N. Gil] 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1612-1 qui permet au Maire jusqu’à 
l’adoption du Budget primitif sur autorisation du Conseil Municipal, d’engager, liquider et mandater des dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au Budget de l’exercice précédent, non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
Considérant qu’il convient de bénéficier de l’avantage de cette disposition législative,  
 
Il est proposé au Conseil Municipal de prévoir sur le Budget principal de la Ville 2025, les crédits aux imputations 
budgétaires suivantes : 
 

Chapitre Article Détail  Montant  

20 2031 Frais d'études             100 000,00    

20 2033 Frais de publicité                 5 000,00    

20 2051 Licences, logiciels               20 000,00    

  
21 2111 Acquisition terrains nus               25 000,00    

21 2121 Achat d'arbres                 5 000,00    

21 2128 Autres agencements et aménagements                5 000,00    

21 2138 Autres constructions                25 000,00 
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21 2158 Installations, matériels et outillage                  5 000,00    

21 21828 Autre matériel de transport               20 000,00    

21 21838 Autre Matériel informatique               10 000,00    

21 21841 Matériel de bureau et mobilier scolaire                 5 000,00    

21 21848 Autre matériel de bureau et mobilier                 5 000,00    

21 2188 Diverses acquisitions               50 000,00    

  
23 2312 Travaux sur terrain               20 000,00    

23 2313 Constructions              500 000,00    

23 2315 Installations, matériel et outillage                50 000,00    

23 2318 Autres immobilisations corporelles              200 000,00    

23 238 Avances et acomptes               20 000,00    

  
204 20422 Versement de subventions               15 000,00    

TOTAL           1 085 000,00    

 

 
Anne-Sophie PUTOT constate que sont référencés des frais d’étude à 100.000 € et des constructions à 
500.000 €. Elle voudrait savoir s’il y a déjà une idée sur les raisons de ces dépenses ? S’il y a 100.000 € de 
frais d’étude d’inscrits, cela veut dire qu’il va y avoir des études puisqu’il y a des frais d’études qui sont 
budgétisés. 
 
Christophe CHALAND précise que parmi les frais d’études, certains sont déjà engagés, comme c’est le cas 
par exemple sur la Piscine puisque l’équipe de maîtrise d’œuvre a déjà des frais qui sont engagés sur l’année 
2024 et qui vont se perpétuer sur l’année 2025. Ensuite, il y a aussi la Bibliothèque pour laquelle des frais 
d’études ont été engagés sur 2024 et qui vont se perpétuer sur 2025. 
 
Anne-Sophie PUTOT demande s’il y aura de nouvelles études de prévues en 2025, hormis celles qui viennent 
d’être citées. 
 
Christophe CHALAND indique que les 100.000 € englobent celles qu’il vient de citer. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Autorise Monsieur le Maire, en application de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, à engager, liquider, mandater, avant le vote du Budget Primitif 2023 du Budget principal 
de la Ville, les dépenses d’investissement telles que détaillées ci-dessus pour un montant total de 1 
085 000 €, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant afin de prendre toutes les dispositions 
ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 

 
 

18. DCM_20241203_18 – Budget Ville – Décision Modificative n° 1 [N. Gil] 
 
Considérant que compte tenu des besoins observés sur le Budget de la Ville et notamment les revalorisations 
gouvernementales relatives aux traitements des rémunérations des agents communaux et aussi des impacts liés 
aux coûts des matériaux, il y a lieu d’intégrer ces éléments au Budget de la Ville en proposant une décision 
modificative n°1 telle que rapportée en annexe. 
 

 
Nathalie GIL explique que le budget a dû être remanié, notamment pour les frais du chapitre 12. Ils ont été 
touchés par la réglementation, il y a un besoin en dépenses de personnel qui dépasse de 600.000 €, donc ils 
ont été obligés de faire une décision modificative. 
 
Anne-Sophie PUTOT souligne qu’au-delà des 600.000 €, il y a également 194.000 € de charges de gestion. 
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Nathalie GIL précise que cette somme n’est pas prise en charge car il s’agit de l’apport en trésorerie pour les 
établissements de personnes âgées. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve la Décision modificative n°1 pour le budget 2024 de la Ville telle que rapportée en annexe, 
- Autorise Monsieur le Maire à procéder aux écritures comptables correspondantes, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ DES VOIX DES MEMBRES 
PRENANT PART AU VOTE, 

26 VOIX POUR, 
7 ABSTENTIONS (Listes Ensemble Pour Firminy et l’Elan Citoyen) 

 
 

19. DCM_20241203_19 – Budget Ville – Création d’un tarif des droits de la 
commune – Médiathèque Louis Aragon [N Gil] 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 alinéa 2 ne permettant pas 
à Monsieur le Maire de créer un tarif dont la compétence revient au Conseil Municipal de la Ville de Firminy, 
Vu la décision n° D-2024-29 du 15 juillet 2024 et notamment le Titre 7 portant Tarification des droits prévus 
au profit de la commune pour l’activité de la Médiathèque Louis Aragon à compter du 02 septembre 2024, 
 
Considérant qu’il convient d’instaurer un tarif spécifique gratuit pour les enfants de moins de 3 ans dénommée 
« Carte Bébé », 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de créer un tarif dénommé « Carte Bébé » pour les enfants de moins de 3 
ans à la Médiathèque Louis Aragon et d’en instaurer le tarif à 0 €. 
 

 
Anne-Sophie PUTOT se demande s’il ne serait pas bien de se servir justement des écoles comme courroie 
de transmission et faire la promotion de la Bibliothèque car les tarifs sont très bas sur les enfants en primaires 
et maternelles et elle trouve dommageable que dans les écoles il n’y ait pas une meilleure communication aux 
enfants. En fait cette proposition-là car en tant que parent d’élève, en début d’année elle n’a pas eu de 
communication ou très peu sur ce sujet. 
 
Béatrice MOUNIER fait savoir que chaque enfant d’école, et ce depuis plusieurs années, qui rentre à l’école 
a une carte gratuite. Une réunion est tenue en début d’année avec les Directeurs d’école, la Bibliothèque et le 
Service Affaires Scolaires qui sont tenus de diffuser cette information-là. Des petites cartes avaient été faites 
pour être distribuées aux enfants, donc le message devrait passer. Maintenant, si effectivement il ne passe 
pas, ils vont devoir regarder où cela pêche, d’autant que la gratuité a été mise en place jusqu’aux collégiens. 
 
Denis CELLE ajoute qu’à ce sujet ils avaient éventuellement l’idée de faire un flyer à mettre en début d’année 
dans tous les cartables. C’est quelque chose qui pourrait être discuté car il ne serait pas inintéressant qu’il y 
ait plus d’informations à l’intérieur des familles car même si l’instituteur fait le travail, il n’est pas sûr que le 
message soit répété aux parents. C’est peut-être une bonne idée de faire un flyer en début d’année pour 
résumer l’ensemble des activités auxquelles l’enfant a droit. Cela peut être un projet. 
 
Béatrice MOUNIER indique par ailleurs que dans les petites classes et même les plus grandes, ils ont au 
moins une visite de la Bibliothèque dans l’année, programmée souvent en début d’année scolaire, pour 
effectivement découvrir l’établissement et ils repartent avec des informations. Après, elle se rend compte que 
même si l’enfant revient avec un petit flyer, les gens ne lisent pas l’information, et ce, pour beaucoup de choses 
et pas uniquement pour cela. Souvent les informations n’arrivent pas jusqu’aux parents. 
 
Monsieur le Maire retient l’idée qui est intéressante. 
 
Christophe CHALAND profite de cette question de visibilité de la Bibliothèque et de l’impact qu’elle peut avoir 
dans la Ville pour indiquer que c’est l’une des raisons pour laquelle la municipalité construit une autre 
Bibliothèque en plein centre-ville. Un équipement culturel comme celui-là doit avoir une visibilité et doit pouvoir 
fournir des outils divers et variés qu’ils ne sont pas en capacité de pouvoir installer dans la Bibliothèque 
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actuelle, d’où l’intérêt de pouvoir reconstruire un nouvel équipement qui offre des capacités spatiales qui elles-
mêmes ouvrent à des formes d’usages plus diversifiés que ce qu’ils sont en capacités de pouvoir faire dans 
la Bibliothèque actuelle. 
 
Anne-Sophie PUTOT tient à préciser que cela coûte 8 M€ au lieu de retaper les écoles, et à un endroit où les 
gens ne pourront pas se garer, mais cela est un autre débat. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Crée un tarif dénommé « Carte Bébé » pour les enfants de moins de 3 ans à la Médiathèque Louis 
Aragon, 

- Instaure le tarif correspondant du dit tarif à 0€, 
- Dit que ce nouveau tarif sera inscrit au catalogue de la tarification des droits prévus au profit de la 

commune à partir de sa version 2025, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant désigné pour poursuivre l’exécution 

de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

Assemblée – Secrétariat Général – Bureau du Courrier - Archives 
 

20. DCM_20241203_20 – Attribution et versement d’une subvention de 
fonctionnement à l’Union Locale du Syndicat Union Locale CFTC au titre de 
l’année 2024 [E. Suzat Giuliani] 

 
Considérant que la Ville de Firminy est sollicitée par l’Union Locale du Syndicat CFTC pour leur demande de 
subvention de fonctionnement au titre de l’année 2024,  
 

 
Eveline SUZAT GIULIANI précise que ce syndicat n’avait pas sollicité la municipalité depuis quelques années, 
vivant sur sa propre trésorerie sans aucune difficulté et cette année il a présenté une demande de subvention 
pour son fonctionnement, d’un montant de 800 € 
… 
En raison de la non-activation des micros lors des prises de parole, la retranscription ne peut être effective, le 
débat étant inaudible. 
… 
Monsieur le Maire précise qu’il n’y a pas de baisse puisque ce syndicat n’avait pas fait de demande ces 
dernières années. Les subventions correspondent à des besoins et ne sont pas juste des chiffres. 
 
Eveline SUZAT GIULIANI ne souhaite pas relancer un débat qu’ils ont déjà eu. Ils ont été justes, ils ont 
appliqué à la CFTC le même mode de calcul qui a été appliqué à la CGT et à la CFDT. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- Approuve l’attribution et le versement d’une subvention de fonctionnement de 800 € au titre de l’année 
2024 à l’Union Locale du Syndicat CFTC, 

- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Commune, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ DES VOIX DES MEMBRES 
PRENANT PART AU VOTE, 

27 VOIX POUR, 
6 ABSTENTIONS (Liste Ensemble Pour Firminy) 
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21. DCM_20241203_21 - Commission des Hommages Publics - Changement de la 
dénomination de l’espace public Rue Abbé Pierre en Rue des Compagnons 
d’Emmaüs [G. Grange] 

 
Considérant et salue le travail engagé par la Fondation d’Emmaüs depuis l’appel de l’hiver 1954 de nature à 
prôner des valeurs de solidarité et de fraternité. La Ville de Firminy s’est associée à l’histoire du mouvement. 
En 2012, il a été décidé de nommer une rue à en hommage à l’Abbé Pierre, 
 
Considérant que suite aux graves et nombreuses accusations d’agressions sexuelles portées contre l'abbé 
Pierre, qu’il appartient à la municipalité de déterminer, en toute responsabilité, les personnalités dont le nom 
mérite d’être associé à l’espace public, il a été proposé lors du Conseil Municipal du 17 septembre 2024 de 
proposer de débaptiser à titre exceptionnel la rue qui porte son nom sur la Commune de Firminy, 
 
Considérant l’avis favorable sur la proposition de changement de dénomination émis à l’unanimité lors des 
échanges portant sur un point d’information en séance du Conseil Municipal du 17 septembre 2024, 
 
Considérant que la Ville de Firminy réaffirme son soutien total aux victimes. La municipalité souhaite ainsi 
permettre que la parole des victimes, femmes et enfants, soit entendue et respectée. Ce choix s’inscrit en 
cohérence avec l’engagement résolu de la Ville de Firminy dans la lutte contre toutes formes de violences 
sexistes et sexuelles, 
 
Considérant que la Ville de Firminy est déterminée à aborder cette situation avec responsabilité et 
transparence. Elle reste aux côtés des victimes et s'engage à soutenir la Fondation Emmaüs dans ses 
démarches pour garantir que les voix des personnes concernées soient entendues, 
 
Considérant les avis favorables de la Ville de Roche-La-Molière et du Chambon-Feugerolles ainsi que des 
représentants de la Communauté Emmaüs, et de la commission municipale des hommages publics qui a été 
concertée, 
 

 
Anne-Sophie PUTOT relève que sur cette délibération il est indiqué qu’il y a eu un choix à l’unanimité et si elle 
s’est abstenue sur le procès-verbal, c’est parce qu’elle a réécouté certains passages du précédent Conseil 
Municipal et là les propos pourtant étaient bien clairs puisque Monsieur le Maire les a lui-même répétés en 
disant qu’il y avait un élu de la majorité qui était contre le fait que soit renommée cette rue et cela n’est pas 
apparu.  
Elle lui propose de réécouter ce passage où il est stipulé par Monsieur le Maire que Monsieur Untel n’est pas 
complètement favorable à ce que soit renommée cette rue. Elle ne critique pas, la morale est une chose 
subjective et là ils sont sur des questions de morale et d’éthique. La morale étant une notion très subjective, 
on a le droit de ne pas être d’accord, mais par contre il faut le dire et il ne faut pas écrire n’importe quoi dans 
le procès-verbal. Cela n’a pas été retranscrit dans le procès-verbal ce que Monsieur le Maire a répété et un 
élu a hoché la tête et a dit qu’il n’était pas d’accord. C’est son droit, il a le droit d’être en désaccord avec le fait 
que cette rue soit renommée, mais elle demande à ce que cela soit écrit. Il faut rester droit dans ses bottes et 
l’écrire. 
 
Monsieur le Maire ne se rappelle pas avoir dit qu’un élu n’était pas d’accord et de l’avoir nommé même. 
 
Anne-Sophie PUTOT trouve grave s’il ne sait plus ce qu’il dit. Elle lui propose de réécouter la vidéo car il dit 
clairement et de façon très audible que Monsieur Un tel n’est pas d’accord. Elle ne remet pas cela en question, 
c’est son droit, par contre cela doit être retranscrit comme il faut dans le procès-verbal. 
 
Vincent LEVET pense qu’il s’agit de lui dont il est question. A l’issue du Conseil il a été proposé de changer le 
nom de la rue et il n’a pas dit qu’il était contre, il a dit qu’il y a matière à débat parce que dissocier la personne 
du travail, on peut le dissocier, on peut oublier et après on raye d’un trait de plume l’histoire d’un pays en 
faisant comme cela. Cela lui rappelle certains pays où il a vécu et où cela se passait régulièrement. Il estime 
qu’il y a matière à débat et qu’il faut débattre. 
 
Monsieur le Maire pense que la dernière fois cela a été débattu et que la question semblait assez consensuelle. 
 
Jean-Paul CHARTRON pense que l’action est reconnue du fait de choisir le nom « Rue des compagnons 
d’Emmaüs ». 
 



 

 

52 

27/01/2025 

 

Monsieur le Maire constate qu’ils polémiquent sur un bout de rue qui fait 20 mètres de long. Après, il estime 
que l’essentiel est que le travail s’impulse et que cette rue soit renommée, d’autant que cela s’est fait en plus 
en lien avec les équipes d’Emmaüs. 
 
Eveline SUZAT GIULIANI veut juste revenir sur cette transcription non audible apparemment sur le procès-
verbal et tient à rappeler ce qu’est la retranscription du procès-verbal. En fait, c’est la retranscription de ce qui 
s’entend dans les micros et non pas de la « Foire d’Empoigne » qu’il y a souvent autour des tables. Donc 
quand c’est marqué « inaudible » c’est simplement parce que ce qui est retranscrit par la personne c’est ce 
qui est entendu et enregistré par les micros. Donc quand Monsieur le Maire demande à ce que les prises de 
parole soient nettes et claires et qu’elles soient simplement faites par le micro, c’est bien pour cette raison. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Décide de supprimer la dénomination de la rue Abbé Pierre à l’espace public délimité au-delà de la 
Rue de l’Ondaine dans le prolongement de la Rue du Professeur Calmette, jusqu’à sa fin au 
croisement des jardins ouvriers sur le territoire du Chambon-Feugerolles, 

- Décide d’attribuer le nom de la rue en la dénommant rue des Compagnons d’Emmaüs,  
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

22. DCM_20241203_22 – Commission des Hommages Publics – Dénomination 
d’un parcours Salah BEDDIAF au sein du Parc des Bruneaux [G. Grange] 

 
Considérant que la dénomination des rues, des voies, des places, des équipements ou édifices publics 
relèvent du champ de compétence du Conseil Municipal ; 
 
Considérant que les commissions municipales sont des instances émettant des avis et formulant des 
propositions afin de permettre la décision de la part des membres du Conseil Municipal ; 
 
Considérant la volonté politique de la municipalité de créer une commission municipale d’Hommages Publics 
afin d’honorer et de rendre hommage à des personnalités locales et/ou nationales en raison de leur 
engagement et de leur implication dans la vie de la Commune et/ou de la Nation.   
 
Considérant que cette commission municipale sera chargée de proposer des lieux et/ou des espaces pour 
une dénomination d’une voie, d’un espace public, d’un équipement public… 
 
Ces actes de dénominations peuvent être l'occasion de rendre hommage à des personnalités locales et 
nationales en raison de leur engagement et implication dans la vie de la commune ou celle du pays. 
 
Considérant que Salah BEDDIAF, athlète et médaillé au Cross des Nations en 1965, ayant passé sa carrière 
sportive et sa vie à Firminy, 
 
Vu l’avis de la Commission des Hommages Publics du 26 Novembre 2024, 
 

 
Monsieur le Maire souligne que ce parcours viendra trouver toute sa place quand ils iront sur la prochaine 
phase d’aménagement du Parc des Bruneaux avec les cheminements et les voies sportives. De plus, le Parc 
des Bruneaux était un lieu que Salah BEDDIAF affectionnait, il pense donc que lui et sa famille pourront trouver 
là manière à se rappeler de sa vie et de son œuvre sur Firminy et au niveau international. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- Décide d’attribuer la dénomination du parcours Salah BEDDIAF au sein du Parc des Bruneaux, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 



 

 

53 

27/01/2025 

 

 

23. DCM_20241203_23 – Commissions Municipales – Nouvelle représentation [E. 
Suzat Giuliani] 

 
Vu l’arrêté n° A-2024-445 du 23 Septembre 2024 portant modification de la délégation de Monsieur Nabil 
MAZARI à compter du 1er Octobre 2024,  
 
Vu l’arrêté n° A-2024-446 du 23 Septembre 2024 portant modification de la délégation de Madame Leslie 
DREVET à compte du 1er Octobre 2024, 
 
Considérant qu’il convient de modifier la désignation des membres des commissions municipales n° 1 et n° 3 
suite à ces nouvelles délégations, 
 

 
Eveline SUZAT GIULIANI précise que la délégation de Nabil MAZARI a été modifiée car avec l’arrivée des 2 
QPV qui apportent une grosse masse de travail supplémentaire et la politique de la Ville avec tout ce qui va 
autour, c’est une masse de travail considérable, sachant que le sport est également une délégation qui est 
très très lourde à gérer. Les 2 devenaient trop lourds pour une seule personne. A donc été fait ce choix, en 
discussion avec les élus concernés, d’avoir une délégation pour Nabil MAZARI qui se concentre de préférence 
sur la totalité de la politique de la Ville, la gestion des centres sociaux municipaux, le développement des QPV, 
la politique de la médiation. Quant à Leslie DREVET, qui est l’adjointe spéciale à Chazeau, elle est tout à fait 
d’accord pour s’investir plus sur le sport puisqu’il faut être de très nombreux élus, y compris sur les AG car 
beaucoup se déroulent en même temps. Cela entraine donc une modification au niveau des commissions 
municipales. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve la désignation de Madame Leslie DREVET en lieu et place de Monsieur Jean-Claude 
DUMOND au sein de la Commission Municipale n°3, 

- Approuve la désignation de Monsieur Jean-Claude DUMOND en lieu et place de Madame Leslie 
DREVET au sein de la Commission Municipale n°1, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITE DES VOIX DES MEMBRES 

PRENANT PART AU VOTE, 
27 VOIX POUR, 

6 ABSTENTIONS 
 (Liste Ensemble Pour Firminy) 

 
 

Ressources Humaines – Relations Sociales 
 

24. DCM_20241203_24 – Modifications des indemnités de fonction des élus [E. 
Suzat Giuliani] 

 
Vu la nouvelle délégation aux Sports confiée à Madame Leslie DREVET à compter du 1er octobre 2024 ; 
 
Vu la nouvelle délégation renforçant le champ d’intervention à la Politique de la Ville et aux centres sociaux 
confiée à Monsieur Nabil MAZARI à compter du 1er octobre 2024 ; 
 
Vu la nouvelle délégation au devoir de mémoire et des Anciens Combattants confiée à Monsieur Gaëtan 
GRANGE à compter du 1er octobre 2024 ; 
 
Considérant que la délibération n°2022-167 en date du 31 mai 2022 fixait les indemnités comme suit : 
 

Bénéficiaire Indemnité (allouée 
en % de l’indice 

brut terminal de la 
fonction publique) 

Majoration au titre 
de la DSU 

Majoration 
Canton : +15% 

Le Maire 28.03% 38.81% +4.20% 
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2ème adjointe 31.87% 38.24% +4.78% 

Adjoints 19.08% 22.90% +2.86% 

Un adjoint 22.88% 27.46% +3.43% 

1er Conseiller 
Municipal Délégué 

16.20% 19.44% +2.43% 

2ème au 9ème CMD 7.06% 8.47% +1.06% 

10ème au 14ème CMD 2.90% 3.48% +0.44% 

15ème au 16ème CMD 1.91% 2.29% +0.29% 

Conseillers 
municipaux 

1.29% NEANT NEANT 

Considérant que Monsieur le Maire souhaite revaloriser l’indemnité de Madame Leslie DREVET au vu de sa 
nouvelle délégation. 
 
Considérant que la répartition des indemnités des élus doit être revue. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal la nouvelle répartition suivante : 
 

Bénéficiaire Indemnité (allouée 
en % de l’indice 

brut terminal de la 
fonction publique) 

Majoration au titre 
de la DSU 

Majoration 
Canton : +15% 

Le Maire 28.03% 38.81% +4.20% 

2ème adjointe 31.87% 38.24% +4.78% 

Adjoints 18.90% 22.68% +2.84% 

Un adjoint 21.44% 25.73% +3.22% 

1er Conseiller 
Municipal Délégué 

18.90% 22.68% +2.84% 

2ème au 9ème CMD 7.06% 8.47% +1.06% 

10ème au 14ème CMD 2.90% 3.48% +0.44% 

15ème au 16ème CMD 1.91% 2.29% +0.29% 

Conseillers 
municipaux 

1.29% NEANT NEANT 

 

 
Eveline SUZAT GIULIANI souligne que suite à la modification des délégations, ils ont modifié les indemnités 
de fonction des Adjoints car Leslie DREVET, en tant qu’Adjointe à Chazeau, n’avait pas le même montant que 
les autres. Dorénavant, ils repassent sur une égalité de l’ensemble des Adjoints, sachant que l’enveloppe 
allouée n’a pas été touchée, est respectée la même distribution de l’enveloppe. 
 
Anne-Sophie PUTOT fait remarquer que si l’enveloppe n’a effectivement pas été touchée, dans ce cas-là les 
données fournies ne correspondent pas aux tableaux qui lui ont été fournis en début de mandat et ceux fournis 
maintenant. En début de mandat, il y a un écart. 
 
Eveline SUZAT GIULIANI précise qu’il y a eu la revalorisation du point d’indice. 
 
Anne-Sophie PUTOT peut entendre qu’il y a eu des revalorisations du point et cela ne lui pose pas de souci 
puisqu’elles sont pour tout le monde. Or là, entre les chiffres qui lui ont été donnés en début de mandat et les 
euros de maintenant, il y a des écarts énormes. Sur un Adjoint il y a un écart de l’ordre de 336 €, sur tous les 
autres Adjoints il y a un écart de 47 €. Donc soit dans les tableaux qui lui ont été donnés les montants sont 
faux, soit il y a un problème. Si tout le monde avait le même pourcentage d’augmentation, cela ne lui poserait 
pas de souci. 
 
Monsieur le Maire estime que cela ne la concerne pas. 
 
Anne-Sophie PUTOT note que dans les chiffres qui lui ont été donnés, il y a un Adjoint qui va avoir 336 € de 
plus, les autres 47 € de plus. Donc soit les tableaux sont faux et dans ce cas-là elle demande à avoir les 
tableaux avec les vrais montants, Elle va leur retransférer les tableaux qui lui ont été fournis, mais il y a un 
problème car au regard de ses calculs l’enveloppe augmente. 
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Eveline SUZAT GIULIANI confirme que l’enveloppe a augmenté parce qu’en effet il y a eu les augmentations 
de points qui ont été votées entre temps, donc sur l’ensemble de l’enveloppe, il y a forcément eu une 
augmentation parce que les élus ont également une augmentation de points sur leurs indemnités. 
 
Anne-Sophie PUTOT ne remet pas cela en cause, mais cela se fait à proportionnalité, ce qui n’est pas le cas 
dans les chiffres qui lui ont été communiqués. 
 
Eveline SUZAT GIULIANI ne dit pas qu’il n’y a pas d’erreur dans les tableaux qui lui ont été fournis. Elle 
rappelle que ce sont les services qui les font et non pas les élus. Elle pense que les services RH qui font les 
calculs par rapport à ce qui est annoncé, ont repris simplement ce qu’ils avaient les années précédentes en 
enlevant à certains adjoints et en basculant sur les adjoints sur lesquels il y avait une différence. Il n’y a pas 
eu de calcul quelconque autre. 
 
Anne-Sophie PUTOT va lui retransmettre les 2 tableaux pour qu’elle voit qu’il y a un gros écart sur un Adjoint, 
ce qu’elle a trouvé bizarre car ce n’est pas justifié. Que Madame DREVET soit revalorisée, elle estime cela 
tout à fait normal au vu de son investissement sur cette nouvelle délégation, mais elle va être obligée de 
s’abstenir parce qu’effectivement il y a un problème entre ce qui est dit en séance et les 2 tableaux qui lui ont 
été fournis puisqu’ils ne reprennent pas les mêmes choses. Elle les lui renverra donc par mail pour qu’il lui soit 
expliqué la raison pour laquelle entre ce qui est dit ce soir et les 2 tableaux qui lui ont été fournis il y a un gros 
écart qui n’est pas proportionnel avec la revalorisation du point. Une fois qu’elle aura la réponse, elle votera 
ce point, mais à ce jour, entre ce qui est dit et les éléments qui lui ont été apportés en amont du Conseil il y a 
des contradictions, ce qui fait qu’elle ne peut voter le point en l’état. Et ce n’est pas contre Madame DREVET 
puisqu’elle est déjà sur les commémorations qui se tiennent sur des jours fériés. Elle tient d’ailleurs à la 
remercier car la délégation qu’elle a, oblige à être présent les jours fériés. Donc déjà à la base, elle pense 
qu’elle aurait dû avoir la même indemnité que les autres. Elle ne discute pas la revalorisation. Par contre, ce 
qu’elle discute c’est qu’au regard des éléments qui lui ont été transmis en euros et les éléments apportés ce 
jour il y a un gros différentiel. Elle va donc renvoyer les éléments pour que lui soit indiqué où se trouve l’erreur. 
 
Monsieur le Maire ne voit pas tellement d’erreur. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve la nouvelle répartition des indemnités de fonction des élus, 
- Attribue les indemnités mensuellement conformément aux taux susmentionnés,  
- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Commune, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ DES VOIX DES MEMBRES 
PRENANT PART AU VOTE, 

26 VOIX POUR, 
7 ABSTENTIONS (Listes Ensemble Pour Firminy et l’Elan Citoyen) 

 
 

25. DCM_20241203_25 – Tableau des effectifs Ville – Emplois non permanents – 
Année 2025 [E. Suzat Giuliani] 

 
Considérant qu’en application de l’article L332-23 du Code Général de Fonction Publique, les collectivités 
territoriales peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour 
faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d'activité, ou un accroissement saisonnier d'activité,  
 
Considérant que les recrutements pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité 
peuvent être effectués par contrat à durée déterminée de maximum douze mois, renouvellements compris, 
pendant une même période de dix-huit mois consécutifs, 
 
Considérant que les recrutements pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d'activité 
peuvent être effectués par contrat à durée déterminée de maximum six mois, renouvellements compris, 
pendant une même période de douze mois consécutifs, 
 
Considérant le tableau récapitulatif des emplois non permanents pour l’année 2025 ci-dessous : 
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Tableau récapitulatif des emplois non permanents – Année 2025 

Nature des Fonctions 
Niveau de recrutement et de 

rémunération 

Durée 
hebdomadaire 

de travail 
Période 

Nombre 
d’emplois 

(*) 

 
Agent recenseur 

Adjoint administratif  
IM entre le 1er et le 3ème échelon 
+ prime de 100€ brut en fin de 

contrat si le nombre de FLNE est 
inférieur ou égal à 2% du nombre 
total de logements à enquêter par 

l’agent 
et inférieur à 4% si l’agent recense 

un grand ensemble. Dans le 
nombre final de fiches de 

logements non enquêtés ne seront 
pas pris en compte les refus 
catégoriques des personnes 

recensées  

2 postes à 
temps complet  

soit  
35 heures 

 
2 postes à 
temps non 

complet soit 20 
heures  

Du 1er janvier 
2025 au 31 
mars 2025 

4 

Nature des Fonctions 
Niveau de 

recrutement et de 
rémunération 

Durée 
hebdomadaire 

de travail 
Période 

Nombre 
d’emplois 

(*) 

 
Secrétariat, comptabilité, accueil et 

renseignements des usagers, 
recensement 

Adjoint administratif  
 

IM entre le 1er et le 
3ème échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

4 

Hygiène, entretien et sécurité des 
bâtiments, installations municipaux et 

missions parc auto 

Adjoint technique  
 

IM du 1er échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

8 

Surveillance de la voie publique et 
des équipements de la ville 

Adjoint technique  
 

IM entre le 1er et le 
3ème échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

2 

Distribution, service et entretien des 
locaux de restauration collective, 

cuisine, catering 

Adjoint technique  
 

IM du 1er échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

5 

Entretien des parcs et jardins 
Adjoint technique  

 
IM du 1er échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

1 

Travaux d’entretien et de 
maintenance des bâtiments et des 
espaces publics, propreté urbaine 

Adjoint technique  
 

IM du 1er échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

3 

ATSEM  

ATSEM principal 2ème 
classe 

 
IM entre le 1er et le 

3ème échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 
Année scolaire  4 
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Auxiliaire de puériculture, assistant 
d’accueil petite enfance 

Auxiliaire de 
puériculture principal 

2ème classe 
 

IM entre le 1er et le 
5ème échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

2 

Nageurs Sauveteurs 
diplôme BNSSA 

Opérateur des APS 
 

IM entre le 1er et le 
6ème échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

1 

Nature des Fonctions 
Niveau de 

recrutement et de 
rémunération 

Durée 
hebdomadaire 

de travail 
Période 

Nombre 
d’emplois 

(*) 

Maîtres-Nageurs Sauveteurs diplôme 
BEESAN (ou équivalent) 

Educateur des APS 
2ème classe 

 
IM entre le 1er et le 

9ème échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

2 

Gestion administrative et financière, 
participation à la rédaction d’actes 

juridiques, élaboration et réalisation 
d’actions de communication, 

d’animation et de développement 
économique, social, culturel et sportif 

Rédacteur 
 

IM entre le 1er et le 
6ème échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

1 

Enquêtes, contrôles et mesures 
techniques, encadrement de 
personne, gestion de service, 

élaboration de projet de travaux neuf 
ou d’entretien 

Technicien  
IM entre le 1er et le 

6ème échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

2 

Encadrement d’un service, 
conception, élaboration et mise en 

œuvre des politiques décidées par les 
élus 

Attaché 
 

IM entre le 1er et le 
6ème échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

1 

Accueil, animation et encadrement 
dans les centres sociaux ou à la 

crèche 

Adjoint d’animation 
principal 2ème classe 

 
IM entre le 1er et le 

3ème échelon 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

1 

Animateur diplômé de centre aéré 
avec BAFA, BASE, BAPAAT et 
expérience professionnelle dans 
l’animation de groupes d’enfants 

Adjoint d’animation 
principal 2ème classe 

 
Forfait journalier de 

55€ / jour 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

10 

Animateur de mini camp avec BAFA, 
BASE, BAPAAT et expérience 

professionnelle dans l’animation de 
groupes d’enfants 

Adjoint d’animation 
principal 2ème classe 

 
Forfait journalier de 

57.59€ / jour 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

2 

Aide animateur avec BAFA en phase 
de validation ou expérience 

professionnelle de deux ans dans 
l’animation 

Adjoint d’animation  
 

Forfait journalier de 
49€ / jour 

 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

15 
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(*) : Le nombre d’emplois créés correspond à un nombre maximum d’agents rémunérés sur une période donnée. 
 

 
Anne-Sophie PUTOT relève qu’il y a les tableaux qui leur sont présentés en Conseil Municipal et elle conseille 
d’aller se promener de temps en temps sur le site emplois territorial qui est un site internet de recrutement de 
la fonction publique territoriale. Ce mois-ci, elle est allée s’y balader, comme elle s’y balade souvent, et elle a 
pu noter que sur La Ricamarie (8.000 habitants) il y a 4 recrutement en cours, sur Le Chambon-Feugerolles 
(13.000 habitants) il y a 1 recrutement en cours, sur Montbrison (16.000 habitants) il y a 2 recrutements en 
cours, sur Firminy (17.000 habitants) il y a 21 recrutements en cours. Il peut donc être dit que les agents ont 
des perspectives ailleurs d’évolution de carrière, etc., seulement les faits sont là. Il y a eu des fermetures de 
services publics, il y a 4 policiers municipaux en arrêt actuellement. 
 
Monsieur le Maire rappelle que les arrêts maladie sont de l’ordre du confidentiel et elle n’a pas à dire cela en 
Conseil Municipal, d’autant plus que c’est faux factuellement. Sont balancés des chiffres comme cela, sans 
connaître la vérité, c’est n’importe quoi. 
 
Anne-Sophie PUTOT elle note donc qu’il n’y a pas 4 policiers municipaux en arrêt actuellement. Par contre, il 
y a 21 recrutements en cours sur Firminy, il suffit juste de se balader sur le site emploi territorial pour le savoir. 
La municipalité a beau dire qu’il y a une ambiance de travail sereine, les agents parlent entre eux, d’une 
collectivité à une autre et aujourd’hui, malheureusement, l’étiquette « il ne faut pas aller à Firminy » perdure. 
 

Aide animateur sans BAFA en phase 
de validation ou expérience 

professionnelle de deux ans dans 
l’animation 

Adjoint d’animation  
 

Forfait journalier de 
43€ / jour 

 

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

10 

Nature des Fonctions 
Niveau de 

recrutement et de 
rémunération 

Durée 
hebdomadaire 

de travail 
Période 

Nombre 
d’emplois 

(*) 

Animateur avec BAFD, expérience 
professionnelle dans l’animation de 

groupes d’enfants 

Adjoint d’animation 
principal 2ème classe 

 
Forfait journalier : 62 € 

 
Temps complet 

soit 
35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

2 
 

Animateur diplômé de centre aéré 
avec BAFA, BAPAAT, BPJEPS et 

BEATEP expérience professionnelle 
dans l’animation secteur Jeunes 

Adjoint d’animation 
principal 2ème classe 

 
1er échelon IM  

Temps complet  
soit  

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

7 

Enquêtes, contrôles et mesures 
techniques, encadrement de 
personne, gestion de service, 

élaboration de projet de travaux neuf 
ou d’entretien 

Technicien  
 

IM entre le 1er et le 
8ème échelon 

Temps complet 
soit 

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

1 

Entretien et plantation des espaces 
verts, conduite d’engins, arrosage 

Adjoint technique  
 

IM du 1er échelon au 
3ème échelon 

Temps complet 
soit 

35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

6 

Maintenance des Bâtiments, Sécurité 
et Accessibilité  

 
Agent de maitrise 

IM du 1er échelon au 
4ème échelon 

 

Temps complet  
soit 

35 heures  

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

1 

Culture – Animations Adjoint du patrimoine 
Temps complet  

soit 
35 heures 

Du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2025 

1 
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Eveline SUZAT GIULIANI revient sur les emplois qu’elle voit régulièrement sur le site emploi territorial. Il y a 
un jour où il y avait un agent employé à Firminy, titulaire sur un poste qui a eu une évolution de carrière. Cette 
personne était la seule qui voulait avoir ce poste, donc bêtement, très bêtement, en tant qu’être humain, elle 
s’est dit que cette personne est sur un poste et veut évoluer sur un poste au-dessus, cela ne lui posait pas de 
problème. Seulement il y a eu une montée générale au CST des OS puisque nous n’avions pas fait d’ouverture 
de poste alors qu’en effet chaque poste doit être ouvert. Donc maintenant, à chaque fois qu’ils arrivent sur une 
fin de contrat, que ce soit une promotion interne ou que ce soit sur un CDD qu’il faut renouveler, ils ouvrent le 
poste, tout simplement. Donc en effet, il y en a beaucoup parce que c’est une obligation légale qu’ils avaient 
omise et ils se sont fait flageller. Elle a bien compris la leçon et maintenant systématiquement ils ouvrent les 
postes. Sur l’ensemble des postes que Madame PUTOT a pu voir, les postes vont s’ouvrir parce qu’il y a des 
personnes en place, il y a d’autres personnes qui vont postuler parce que c’est une obligation légale d’ouvrir 
les postes, alors ils recevront les agents et referont des entretiens. Après, il s’agit de la fonction publique 
territoriale et c’est uniquement pour cela qu’il y a tous ces postes. 
 
Monsieur le Maire confirme que c’est uniquement pour cela puisqu’ils ouvrent même les postes aux CDD qu’ils 
stagiérisent puisque quand il y a un contrat de droit privé qui est rentré dans une phase de stagiérisation pour 
qu’il devienne fonctionnaire, il y a obligation d’ouvrir le poste. Et vu qu’ils déprécarisent beaucoup, notamment 
parmi les salariés les plus fragiles, c’est-à-dire les salariés au service hygiène des locaux qui ont beaucoup 
été déprécarisés, ils ont ouvert tout un tas de postes. Tout cela sont plutôt de bonnes nouvelles, or Madame 
PUTOT veut faire passer cela pour des choses. Il trouve détestable cette manière d’agir. 
 
Anne-Sophie PUTOT souligne que cette règle est valable dans toutes les collectivités, donc qu’elles ont les 
mêmes règles qu’à Firminy, donc elles ouvrent des postes de la même façon. 
 
Monsieur le Maire indique que ce n’est justement pas le cas car il y a peu d’exercice de déprécarisation, y 
compris dans les communes qui se disent très à gauche. Il dira d’ailleurs qu’à son arrivée, les CDD qui avaient 
été renouvelés de nombreuses fois ils en ont trouvé un grand nombre et tous ces gens aujourd’hui sont rentrés 
dans une phase de stagiérisation. 
 
Eveline SUZAT GIULIANI ajoute qu’il y a en effet les obligations légales qui sont mises en place par l’ensemble 
des communes et après il y a les CST qui se déroulent parfois sur certaines communes peut-être plus 
facilement qu’à Firminy où leur sont demandées des exigences qui ne sont peut-être pas demandées ailleurs 
tout simplement. 
Elle veut ensuite revenir sur les éternelles attaques de Madame PUTOT. Très sincèrement, au regard de 
l’ordre du jour du Conseil Municipal de ce jour, excepté la présentation de début de séance qui était longue 
logiquement, elle s’est dit et a dit à ses collègues qu’ils allaient avoir un Conseil Municipal plutôt serein parce 
que pour elle il n’y avait pas de point qui allait porter à problématique. Apparemment elle s’est trompée, elle 
doit avoir une nature trop optimiste. Maintenant elle va faire un point et c’est la dernière fois qu’elle le fait. Elle 
a refait travailler les services, qui ont vraiment d’autres choses à faire beaucoup plus importantes, que pour la 
Ville mais elle le fera faire aussi pour le CCAS, suite à l’annonce de 400 départs. Elle a la liste totale des 
agents et les motifs de leur départ et depuis 2020, ils ont eu exactement 136 départs de la commune dont 41 
pour des retraites, 56 pour des mutations, 28 démissions et 5 fins de détachement. Elle rappelle que les fins 
de détachement se passent en général en début de mandat car certains agents qui étaient en détachement 
s’en vont parce qu’ils ne sont peut-être pas d’accord à l’arrivée de la nouvelle municipalité. C’est leur libre 
choix total, ce fut le cas entre autres du DG de l’époque qui était parti, mais c’était sa propre liberté Sur les 
mutations, elle rappelle qu’il y a eu de grosses mutations avec la remontée du service de l’eau et de 
l’assainissement à la Métropole. Donc jusqu’à fin novembre, il y a eu 136 départs sur la commune. Elle enverra 
une copie, sans le nom des agents bien entendu, mais autrement tout est bien précisé et tout a bien été relié. 
Après, elle souligne que si Madame PUTOT n’a pas confiance dans les agents des DRH, elle la laisse leur 
envoyer un message en ce sens. 
 
Monsieur le Maire clame que la vérité existe et que le mensonge s’invente. 
 
Marc PETIT n’avait pas prévu d’intervenir car comme Madame SUZAT GIULIANI, il pensait que ce Conseil 
Municipal avait peu de dossiers importants, excepté peut-être celui sur l’eau où ils vont certainement avoir des 
débats. Par contre, il ne peut pas ne pas intervenir suite aux propos qui viennent d’être tenus. La dernière fois, 
il avait les documents officiels que lui ont transmis les services de la Ville et notamment le DGS, documents 
officiels qui chaque année sont présentés au CST, au niveau Ville et CCAS. Concrètement, du 1er juillet 2020 
au 31 décembre 2023, le nombre total de départs Ville et CCAS est de 400. 
Ce sont les documents de la Ville. Il voudrait comprendre pourquoi les documents qui lui ont été transmis ne 
correspondent pas du tout. Il peut venir quand ils le veulent avec les documents et il les leur montrera, mais 
ce sont les documents officiels de la Ville. Et là c’était fin 2023, mais là à fin 2024, vu le nombre de personnes 
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qui sont parties depuis, cela sera beaucoup plus. C’est du jamais vu. C’est un tsunami de départs d’agents de 
la Ville et du CCAS et en permanence. C’est catastrophique. 
 
Eveline SUZAT GIULIANI répond qu’à force d’entendre la même chose, elle s’est dit qu’elle se trompait et qu’il 
ne fallait pas qu’elle fasse confiance aux agents. Elle est alors allée leur demander ce qui se passait car il lui 
était annoncé 136 départs et Monsieur PETIT en annonce 400. Les agents lui ont alors dit qu’il y a en effet ce 
qu’il y a en réels départs et il y a tous les mouvements de contrats. Ils lui ont expliqué qu’il ne faut pas faire 
l’amalgame entre le nombre de contrats passés en Conseil Municipal, sur lesquels on peut en trouver 
beaucoup, et le nombre d’agents. Un même agent peut avoir beaucoup de contrats, mais cela ne veut pas 
dire qu’il est parti de la commune. Lorsque la quotité de temps de travail évolue dans certaines structures, on 
refait des contrats mais il n’y a pas de départs. La liste des départs elle l’a avec elle, avec les noms, elle ne 
l’invente pas, il y a 136 départs. Cela émane des services officiellement et pour qu’ils puissent la consulter elle 
proposer de l’envoyer directement à la CADA qui viendra vérifier les chiffres. 
 
Monsieur le Maire ne voit pas le problème que cela peut avoir, ce n’est pas de leur faute si un agent part. Et 
du moment où un agent part par exemple au Chambon-Feugerolles ou à Unieux et qu’un autre arrive, il ne 
voit pas quel est le souci. La dernière fois quand a été évoquée la cantine, l’opposition a dit qu’elle était 
attachée au service public, or la mobilité fait partie du service public. Les fonctionnaires bougent et c’est une 
bonne chose car se retrouver avec des gens qui sont présents depuis 30 ans, ils n’ont plus la même 
productivité qu’au départ. C’est donc très bien car ils vont trouver des challenges dans d’autres collectivités et 
Firminy en recrute d’autres qui viennent trouver de nouveaux challenges à la Ville. Il ne voit pas quel est le 
problème. Cela fait 4 ans qu’ils lui rebattent les oreilles avec ces départs, seulement il y a des arrivés et des 
départs et tout va bien. Ce qui lui importe c’est le travail et comme le travail suit il ne voit pas quel est le souci. 
S’il reprend l’exemple du Téléthon, tous les agents de la Ville il les a vus participer au Téléthon, or s’ils étaient 
vraiment vent debout contre les élus, ils ne viendraient pas se mobiliser sur leur temps libre sur des opérations 
de solidarité tel que le Téléthon et d’autres. Lorsqu’ils font appel à des renforts pour la Vogue, les agents 
convergent pour venir travailler sur la Vogue parce qu’ils aiment leur Ville. Ils ne le font pas pour les élus, ils 
le font parce qu’ils aiment leur Ville, parce que c’est leur travail. Il ne voit donc pas quel est le problème que 
des agents partent et que d’autres arrivent. C’est la vie d’une entreprise, c’est la vie d’une collectivité, c’est la 
vie d’aujourd’hui. En plus dans la fonction publique, les agents ont une facilité par rapport à la mobilité. Sur le 
site de l’emploi territorial, il y a des listes énormes d’emplois à pourvoir de partout, donc des agents s’en vont 
tandis que d’autres arrivent, donc tout va très bien. 
 
José MENDES intervient concernant les emplois non permanents. Il est surpris qu’il n’y ait pas une création 
de poste d’agent de circulation de la Place du Breuil ! C’est le bazar tous les jours, il est impossible de circuler, 
les gens klaxonnent de tous les côtés, ils roulent à 30 km/h. Il se rappelle que Monsieur le Maire avait dit qu’il 
y aurait une petite réunion après la Vogue pour faire un point. Le lendemain de la Vogue a été remise la 
circulation en place parce qu’on arrive aux beaux jours maintenant, il fait chaud, il fait beau, il faut que les 
terrasses soient mises en place. 
 
Monsieur le Maire souligne qu’il y aura cette réunion publique le 12 décembre sur laquelle il aura l’occasion 
de rappeler tout ce qu’il vient de dire. Et très franchement, il estime que si les gens n’arrivent pas à suivre les 
flèches qui sont matérialisées au sol, il ne voit pas en quoi il y a besoin d’avoir un agent. Et puis surtout, il ne 
voudrait pas qu’il fasse comme si c’était quelque chose qui venait d’apparaître à cause de leur aménagement. 
Cela fait 4 ans qu’il est à la Mairie, cela fait 4 ans qu’il gravite pas mal en centre-ville et cela fait 4 ans qu’il voit 
des gens en sens inverse, dans tous les sens, qui remontent la place, qui rentraient par le bas et qui 
remontaient la Place du Breuil en sens inverse. Cela se voyait tous les jours aussi. Pour le rassurer, il l’informe 
qu’ils vont faire un magnifique aménagement qui sera superbe. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve la création des emplois de non titulaires nécessaires au bon fonctionnement des services 
municipaux du 1er janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2025 et sur la période scolaire pour le personnel 
travaillant dans les écoles. 

- Autorise Monsieur le Maire à procéder aux recrutements nécessaires au bon déroulement des 
services municipaux, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à l’exécution et à la mise en œuvre 
de la présente délibération, 

- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Commune. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
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26. DCM_20241203_26 – Mise à jour du tableau des effectifs Ville – Création de 
poste [E. Suzat Giuliani] 

 
Considérant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement, il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps 
complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, 
 
Considérant les avancements de grades au 01/06/2024 à pourvoir selon les quotités de travail des agents 
concernés, il convient de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité en procédant à la modification 
du poste suivant : 
 

Service 
N° 

poste 
Filière Cat Grade 

Quotité 
de travail 
du poste 

Motif de création 

Police municipale 2.0.043 Police C 
Gardien-Brigadier 

chef principal 
35h00 Avancement de grade 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve la création du poste 2.0.043 au tableau des effectifs de la collectivité, telle que mentionnée 
ci-dessus, 

- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du budget de la commune, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

27. DCM_20241203_27 – Instauration au 1er Janvier 2025 du nouveau Régime 
Indemnitaire des agents de la filière Police Municipale [E. Suzat Giuliani] 

 

Considérant qu’à l’occasion de l’instauration du RIFSEEP au sein de la collectivité, les policiers municipaux 

ont été exclus du dispositif car non prévu par les dispositions législatives et réglementaires.  
 
Afin de prendre en compte entre autres : 

- La particularité du statut et emploi des policiers municipaux au sein de la Fonction Publique 
Territoriale, 

- Les responsabilités exercées au regard des missions effectuées, 
- L’engagement et les risques quotidiens auxquels ils sont exposés, 
- La professionnalisation croissante des agents qui ne cessent d’augmenter en prérogatives et qui 

œuvrent pour assurer l’ordre public et notamment la protection des biens et des personnes, 
 
Considérant que le gouvernement a décidé de refondre le régime indemnitaire des agents de la filière Police 
Municipale en supprimant l’Indemnité Spéciale de Fonction Mensuelle (prime de police) et l’Indemnité 
Administrative Technique (IAT) pour les remplacer par une unique Indemnité Spéciale de Fonction et 
d’Engagement composée d’une part fixe (remplacement de l’ISFM) et d’une part variable (remplacement de 
l’IAT). 
 
Considérant que compte tenu de ces modifications réglementaires, le Conseil Municipal de la Ville de Firminy 
est tenu de délibérer pour mettre en place un nouveau régime indemnitaire, puisque celui actuellement en 
vigueur sera abrogé à compter du 1er janvier 2025.  
 
Considérant que ce nouveau régime repose ainsi sur la nouvelle Indemnité Spéciale de Fonction et 
d'Engagement, composée d’une part fixe obligatoire et d’une part variable obligatoire tenant compte de 
l'engagement professionnel et de la manière de servir appréciés selon des critères définis par l'organe 
délibérant. 
 
Considérant qu’il appartient donc au Conseil municipal de définir le cadre général et le contenu de ce régime 
indemnitaire pour les cadres d'emplois concernés. 
 
Il est proposé pour l’instauration de ce nouveau régime indemnitaire applicable à compter du 1er janvier 2025 : 
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ARTICLE 1 : BENEFICIAIRES 
 
Les bénéficiaires de cette Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) sont les fonctionnaires 
titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité 
et relevant de la filière de police municipale et des cadres d’emplois suivants : 

- Cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, 
- Cadre d'emplois des agents de police municipale 

 
 
ARTICLE 2 : LA PART FIXE DE L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT 
 
Le montant de la part fixe de l’Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) est déterminé en 
appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux individuel, dans la limite des taux 
prévus par le décret. Afin de prendre en compte le niveau d’expertise des agents dans le cadre de leurs 
missions d’agents de police municipale, les taux individuels seront modulés d’après : 
 

- La catégorie et le grade dans lequel le fonctionnaire est positionné, 
- L’ancienneté de l’agent dans le grade 

 
La part fixe de l’ISFE est donc fixée de la manière suivante : 
 

 
 
Périodicité : 
La part fixe de l’Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement est versée mensuellement. Le montant de 
la part fixe évolue en fonction du traitement soumis à retenue des agents concernés. 
 
  

CATEGORIE CADRE D'EMPLOIS GRADE GROUPE ANCIENNETE
ISFE FIXE 

MENSUELLE

1

Durée du stage + 

1ère année de 

titulaire

20%

2

Ancienneté dans le 

grade à partir de la 

2ème année de 

titularisation

22%

3 Agents 25%

4
Responsable de 

service
28%

Chef de service

Chef de service 

Principal 2ème 

classe

Chef de service 

Principal 1ère 

classe

Chef de service 

de police 

municipale

5 Chef de service 30%B

C

Gardien Brigadier

Brigadier-Chef 

Principal

Agents de la 

police municipale



 

 

63 

27/01/2025 

 

 
ARTICLE 3 : LA PART VARIABLE DE L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT 
 
Principes d’attribution : 
 
L’organe délibérant détermine le plafond de la part variable de l’ISFE dans la limite des montants suivants : 
 

 
 

Le montant de la part variable de l’ISFE est déterminé annuellement à partir de l’engagement professionnel 
et de la manière de servir des agents sur les critères suivants : 

 

1) Part variable en lien avec les conditions d’exercice (missions opérationnelles et d’intervention, 

port de l’armement, fonction de responsable de service…) 

 

Cette part d’ISFE variable annuelle est modulée d’après les mêmes groupes définis pour le versement de 
l’ISFE fixe annuelle et d’après : 
 

- La catégorie et le grade dans lequel le fonctionnaire est positionné, 
- L’ancienneté de l’agent dans le grade 

 

Périodicité : 
 
La part variable de l’ISFE en lien avec les conditions d’exercice est versée dans les conditions 
suivantes comme suit : 

- Le montant de la part variable sera versé mensuellement dans la limite de 50% du plafond annuel 
défini par l’organe délibérant,  

- Et pourra être complété par un versement annuel en décembre sans que la somme des versements 
ne dépasse ce même plafond. 

 

2) Part variable en fonction de la manière de servir 

 

Cette part d’ISFE variable annuelle est liée à l’évaluation professionnelle annuelle des agents. 

CATEGORIE CADRE D'EMPLOIS GRADE GROUPE ANCIENNETE

PLAFONDS 
MAXIMUM ISFE 

VARIABLE 
ANNUELLE

1
Durée du stage + 1ère 

année de titulaire
2300€/AN

2

Ancienneté dans le 

grade à partir de la 

2ème année de 

titularisation

2900€/AN

3 Agents 3200€/AN

4
Responsable de 

service
4100€/AN

Chef de service

Chef de service 

Principal 2ème 

classe

Chef de service 

Principal 1ère 

classe

5 Chef de service 5000€/AN

C
Agents de la 

police municipale

Gardien Brigadier

Brigadier-Chef 

Principal

B
Chef de service de 

police municipale
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Le montant d’ISFE variable annuelle lié à l’évaluation professionnelle annuelle du fonctionnaire sera plafonné 
à 300€ et calculé d’après le nombre de points acquis par l’agent et dont la grille de détermination propre à la 
police municipale servira de support. 

 
 
Périodicité : 
La part variable de l’ISFE liée à la manière de servir de l’agent fait l’objet d’un versement annuel à partir du 
mois de juin de l’année n+1. 
 
 
ARTICLE 6 : MODULATION DE L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT DU FAIT 
DES ABSENCES (part fixe et part variable liée aux conditions d’exercice) 
 
En cas de congés liés à des raisons médicales ou des responsabilités parentales, l’ISFE fixe et la part variable 
liée aux conditions d’exercice pourront être modulées : 
 

Congé de maladie ordinaire 
Congé pour Invalidité Temporaire Imputable 
au Service 
Maladie professionnelle 
Accident de service 
Congé lié aux responsabilités parentales 

Maintien de l’ISFE dans les mêmes proportions que le 
traitement 
 
 
 
Maintien de l’ISFE dans les mêmes proportions que le 
traitement 

Congé de longue maladie 
Congé de grave maladie 
(Application obligatoire conformément au 
principe de parité avec la FPE) 

Maintien de l’ISFE à hauteur de 33% la 1ère année puis 
50% les 2ème et 3ème année 
Dérogation : En cas de requalification rétroactive d’un 
CMO antérieurement accordé en CLM/CGM, l’agent 
conserve le bénéfice de l’ISFE versée durant ce congé, 
avant la requalification 

Congé de longue durée 
(Application obligatoire conformément au 
principe de parité avec la FPE) 

Suspension de l’ISFE 
Dérogation : En cas de requalification rétroactive d’un 
CLM/CGM antérieurement accordé en CLD, l’agent 
conserve le bénéfice de l’ISFE versée durant ce congé, 
avant la requalification 

Temps partiel thérapeutique Versement de l’ISFE au prorata de la quotité du temps 
partiel pour raison thérapeutique 

Période de Préparation au Reclassement Maintien de l’ISFE dans les mêmes proportions que le 
traitement 

Fin de droits statutaires à congé de maladie 
ordinaire/CLM/CGM/CLD  

Suspension de l’ISFE 

 
Conditions de modulation pour la part variable annuelle d’ISFE liée à la manière de servir de l’agent : 
 
La part variable annuelle de l’ISFE liée à l’évaluation professionnelle de l’agent est impactée dans les mêmes 
conditions que celles fixées par la délibération relative à la mise en place du RIFSEEP dans un souci d’équité. 
Son montant, plafonné à 300€ par an, est versé au prorata du temps de présence et au prorata du temps de 
travail sur l’année N-1. 
 
Les motifs d’absence ci-dessous impliquent un abattement opéré au moment du versement : 
- Absence injustifiée 
- Maladie ordinaire  
- Conge de longue maladie  
- Conge longue durée  
- Conge grave maladie  
- Disponibilité pour inaptitude physique 
- Hospitalisation  
- Cure  
- accident de service, maladie professionnelle 
- congé pour invalidité temporaire imputable au service 
- Période de Préparation au Reclassement 
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- congé de présence parental 
 
L’agent à temps partiel thérapeutique bénéficie de l’ISFE variable annuelle liée à la manière de servir au 
prorata de son temps de travail effectif. 
 

 
Eveline SUZAT GIULIANI souligne qu’au niveau de cette indemnité, ils restent sur une partie variable et 
toujours une partie fixe, mais les noms changent. Elle tient à remercier vivement les services pour le travail 
qu’ils ont effectué en amont et qui fait que Firminy est la seule commune à être suffisamment avancée dans 
ce travail et sur l’ensemble des calculs en accord avec les agents pour mettre en place cette nouvelle prime 
et ce nouveau système dès le 1er janvier 2025, ce qui n’est pas négligeable. Elle tient à préciser que des 
pourcentages sont à appliquer dans cette nouvelle norme et qu’ils ont fait le choix de ne pas prendre les 
pourcentages les plus bas mais de travailler avec les agents pour leur apporter plus que ce qui est engagé au 
niveau national, ce qui a un coût supplémentaire pour la commune par rapport à maintenant de 8.000 € 
environ. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve l’instauration de l’Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) à compter du 1er 
JANVIER 2025, nouveau régime indemnitaire applicable aux agents de la filière de la police 
municipale, 

- Approuve les conditions d’octroi et montants plafonnés de ce nouveau régime indemnitaire, 
- Approuve la nouvelle fiche d’évaluation professionnelle annuelle propre aux agents de la filière de la 

police municipale et applicable dès l’évaluation professionnelle de l’année 2025, 
- Approuve la nouvelle grille de détermination relative à la part variable de l’ISFE liée à la manière de 

servir des agents de la filière de la police municipale, 
- Appelle Monsieur le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre de 

la part fixe et de la part variable de l’ISFE dans le respect des principes définis par la présente 
délibération, 

- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Ville, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

28. DCM_20241203_28 – Instauration de la participation de la collectivité à la 
protection sociale complémentaire (PSC) de ses agents dans le cadre de la 
mise en œuvre d’une convention de participation [E. Suzat Giuliani] 

 
Considérant que les collectivités territoriales et les établissements publics peuvent participer au financement 
de la protection sociale complémentaire de leurs agents dans les domaines de la santé et de la prévoyance.  
 
Considérant que la protection sociale complémentaire est un des dispositifs clés de la politique sociale des 
employeurs publics territoriaux ; 

 
Considérant que cette participation deviendra obligatoire : 

✓ Pour le risque prévoyance à effet du 1er janvier 2025 selon un minimum, à ce jour, de 7 € brut 
mensuel,  

✓ Et pour le risque santé à effet du 1er janvier 2026 selon un minimum, à ce jour, de 15 € brut 
mensuel.  

 
Considérant que pour aider leurs agents à se couvrir par une protection sociale complémentaire, les 
collectivités territoriales ont le choix entre deux solutions :  

✓ Opter pour la procédure de labellisation : en aidant les agents ayant souscrit un contrat ou adhéré 
à un règlement qui a été au niveau national labellisé. La liste des contrats et règlements labellisés 
est accessible sur le site des collectivités locales : https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-
publique-territoriale/protection-sociale-complementaire   

✓ Opter pour la convention de participation : après une mise en concurrence pour sélectionner une 
offre répondant aux besoins propres des agents et remplissant les conditions de solidarité prévues 
par la réglementation. L’offre de l’opérateur sélectionné sera proposée à l’adhésion individuelle et 

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/protection-sociale-complementaire
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/protection-sociale-complementaire
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facultative des agents de la collectivité. La convention est conclue pour une durée de 6 ans, avec un 
seul opérateur par type de risque.  

Considérant que le montant de l’aide versée par la collectivité ne pourra excéder le montant de la cotisation 
payée par l’agent à l’organisme de prévoyance ou de mutuelle. 
 
De ce fait, et dans le cadre de l’obligation de prévoir une participation pour le risque Prévoyance dès 
le 1er janvier 2025, Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer :  

✓ Sur le dispositif retenu pour le risque Prévoyance – maintien de salaire (procédure de 
labellisation ou convention de participation), 

✓ Sur le montant de participation de la collectivité et, le cas échéant sur les critères de 
modulation pour le risque Prévoyance – maintien de salaire 

 
Considérant le contrat de prévoyance collectif à adhésion facultatif mis en place avec l’organisme TERRITORIA 
MUTUELLE et permettant aux agents de bénéficier de garanties et tarifs attractifs. 
 
Considérant que 210 agents (Ville et CCAS) adhèrent aujourd’hui au contrat collectif facultatif proposé par la 
collectivité. 
Considérant que dans le cadre de sa politique en matière d’action sociale, la collectivité a fait le choix de revaloriser 
la participation au financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire avec une 
contribution de 15€ brut par agent ; 
 
Il est proposé pour l’instauration de cette participation au risque Prévoyance : 
 
ARTICLE 1 : DISPOSITIF RETENU 
 
De mettre en place la participation employeur à la protection sociale complémentaire (PSC) pour le risque 
Prévoyance-maintien de salaire par l’intermédiaire d’une convention de participation souscrit auprès de 
l’organisme TERRITORIA MUTUELLE en prenant acte des nouvelles dispositions en matière de protection 
sociale complémentaire des agents territoriaux qui entreront en vigueur en 2025. 
 
ARTICLE 2 : MONTANT DE PARTICIPATION 
 
De participer à la garantie risque Prévoyance et maintien de salaire de la manière suivante : 
 
Le montant mensuel de la participation est fixé à 15€ brut par agent, sans que ce montant ne puisse être 
supérieur au montant de la cotisation de l’agent. 
 
ARTICLE 3 : BENEFICIAIRES 

 
D’accorder une participation aux fonctionnaires titulaires et stagiaires et aux agents contractuels de droit 
public et de droit privé dans l’effectif qui adhèreront au contrat collectif facultatif proposé par la collectivité, 
sous réserve des conditions d’adhésion prévues dans le contrat collectif et sous réserve que le contrat de 
l’agent couvre à minima le délai de carence imposé par TERRITORIA MUTUELLE. 
 

 
Eveline SUZAT GIULIANI précise qu’il s’agit-là d’une obligation légale qui concerne l’ensemble des agents 
pour leur protection. L’Etat donne une obligation de prévoyance d’une participation de la commune de 7 €. 
Après avoir beaucoup échangé et avoir présenté ce point en Bureau d’Adjoints et en Conseil de Majorité, le 
choix qui a été fait, par rapport au pouvoir d’achat des agents, de non pas passer à 7 € pour cette aide mais 
de passer à 15 €. 
Elle ne rentre pas plus dans les détails de ce dossier car il a déjà été présenté sur un Conseil Municipal 
précédent, aujourd’hui ils votent les montants. A ce sujet, les montants de l’implication que cela peut avoir au 
niveau de la commune, sur l’ensemble des agents cela va avoir un impact financier et donc budgétaire qui va 
être assez conséquent, ce qui est donc un plus. 
 
Monsieur le Maire souligne qu’une nouvelle fois, c’est quelque chose qu’ils font pour les agents. Ils essayent 
de tout mettre en place pour eux, de travailler avec eux. Ce soir, il a entendu Madame MOUNIER valoriser les 
agents du Service Scolaire, il a entendu Madame SUZAT GIULIANI valoriser les agents du Service RH, il a 
entendu qu’était valorisée la Police Municipale, qu’étaient valorisés les Services des Sports, Culture. Il estime 
donc qu’il ne sert à rien que l’opposition tente de les opposer aux agents parce qu’il n’y a pas matière déjà et 
parce qu’ils ont une relation plutôt saine avec eux. 
 



 

 

67 

27/01/2025 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
- Approuve l’instauration de la participation de la collectivité à la protection sociale complémentaire 

(PSC) dans le cadre de la mise en place d’une convention de participation avec l’organisme 
TERRITORIA MUTUELLE pour le risque Prévoyance – Maintien de salaire, 

- Approuve les conditions d’octroi et le montant de participation alloué aux agents de la Ville de Firminy 
à compter du 1er JANVIER 2025, 

- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Ville, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

29. DCM_20241203_29 – Modifications du Règlement relatif au Compte Epargne 
Temps (CET) [E. Suzat Giuliani] 

 
Considérant les dernières modifications règlementaires liées au CET, il convient d’apporter des modifications 
au règlement précédemment acté. 
 
Et vu le projet de règlement tel rapporté en annexe, 
Le présent règlement devra être lu à la lumière des modifications potentielles apportées par voie législative 
ou règlementaire. 
 

 
Eveline SUZAT GIULIANI précise qu’il s’agit là aussi d’une demande de l’Etat parce que le CET était avant de 
60 jours et l’Etat demande de le passer à 70 jours de façon à ce que les gens aient plus de temps pour pouvoir 
placer leurs différentes récupérations. Ils ont donc été obligés de modifier le règlement du CET et c’est ce qui 
est demandé là d’être validé. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve le nouveau règlement relatif au Compte Epargne Temps tel que rapporté en annexe, et le 
rendre applicable dès le 5 décembre 2024, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 

 
 
 

III. PÔLE DES SOLIDARITES, COHESION SOCIALE et CCAS 
 

Mission Inclusion Sociale et Politique de la Ville  
 

30. DCM_20241203_30 – Convention locale d’utilisation de l’abattement de la TFPB 
dans les Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville : Layat Bas-Mas et 
Firminy Vert [N. Mazari] 

 
Considérant qu’il s’agit d’une annexe du Contrat de Ville signé le 28 mai 2024 et qu’elle s’inscrit dans ses 
orientations ainsi que la démarche de gestion urbaine et sociale de proximité. A ce titre, les quartiers Layat 
Bas Mas et Firminy Vert bénéficient d’une démarche de Gestion urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) qui 
vise à améliorer le cadre de vie quotidien des habitants par la mise en place d’une démarche partenariale 
incluant les collectivités territoriales, les bailleurs sociaux, les représentants de l’État, les acteurs associatifs 
et les habitants, 
 
Considérant que l’article 1388 bis du Code général des impôts prévoit un abattement de 30% sur la base 
d’imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties des logements locatifs sociaux situés en quartier 
prioritaire de la politique de la ville et ayant bénéficié d’une exonération TFPB. En contrepartie, les bailleurs 
sociaux concernés doivent réinvestir chaque année le montant de l’abattement TFPB dans les actions relevant 
de la démarche GUSP, 
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Considérant que cet abattement s’ applique aux logements dont le propriétaire, Habitat et Métropole, est 
signataire au 1er janvier de l’ année d’ imposition, dans les quartiers Layat Bas Mas et Firminy Vert, d’ un 
Contrat de Ville prévu à l’ article 6 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et 
la cohésion urbaine et d’ une convention, annexée au Contrat de Ville, conclue avec la commune, l’ 
établissement public de coopération intercommunale et le représentant de l’ État dans le département, relative 
à l’ entretien et la gestion du par cet ayant pour but d’ améliorer la qualité du service rendu aux locataires,  
 
Considérant que la présente convention définit les modalités d’élaboration, d’application, de suivi et de bilan 
de l’abattement TFPB sur toute la durée du Contrat de Ville à compter de 2025 jusqu’en 2030,  
 
Elle constitue le cadre de référence des engagements de chacun des signataires à savoir l’Etat, Saint-Étienne 
Métropole, la commune de Firminy et Habitat et Métropole, 
 
Il est convenu ce qui suit :  
Comme le prévoit le cadre national, les actions valorisables au titre de l’abattement de la TFPB visent un 
renforcement de l’entretien et de la gestion du parc Hlm ainsi que l’amélioration de la qualité de service rendu 
aux locataires. Les charges récupérables ne sont pas valorisables par les organismes HLM dans le cadre de 
cette convention. 
 
En fonction du diagnostic partagé, les actions peuvent porter sur plusieurs des axes suivants : 

- Renforcement de la présence du personnel de proximité ; 
- Formation spécifique et soutien au personnel de proximité ; 
- Sur-entretien ; 
- Gestion des déchets et encombrants/épaves ; 
- Tranquillité résidentielle ; 
- Concertation/sensibilisation des locataires ; 
- Animation, lien social, vivre ensemble ; 
- Petits travaux d’amélioration de la qualité de service. 

 
En fonction des enjeux partagés du quartier, le travail commun entre les signataires sera poursuivi afin de 
développer les actions de développement social au titre des axes « Concertation/sensibilisation des locataires 
» et « Animation, lien social, vivre ensemble ».  
 
En 2025, ces deux axes représenteront 15 % du total de l’ATFPB, puis 20 % en 2026 et 25 % en 2027. Pour 
tenir compte de la disparité des QPV, le respect de cet indicateur chiffré s’appréciera au niveau de l’ensemble 
du parc immobilier de chaque bailleur signataire. 
 
Pour donner plein effet à ce dispositif fiscal, les partenaires signataires s’engagent à rechercher la 
convergence entre les axes d'intervention de l'abattement TFPB et les orientations stratégiques du contrat de 
ville, pour une plus grande complémentarité et mobilisation des moyens financiers associés. 
 
Et vu le projet de convention tel que rapporté en annexe. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve la convention locale d’utilisation de l’abattement TFPB pour les Quartiers Prioritaires de la 
Ville : Layat Bas Mas et Firminy Vert entre l’État, Saint-Étienne Métropole, la commune de Firminy et 
Habitat et Métropole telle que représentée et rapportée en annexe, 

- Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à la signer ainsi que tout document afférent. 
- Dit que des crédits spécifiques nécessaires à sa réalisation seront annuellement inscrits au budget de 

la commune pour soutenir les projets dans le cadre de la GUSP, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 

 
Monsieur le Maire est heureux de voir les premières répercussions de la Politique de la Ville dans les quartiers. 
La Politique de la Ville s’impulse dans les quartiers et les premières concrétisations de ces éléments-là, même 
s’ils sont encore en phase d’établissement des contrats de ville à l’échelle communale. 
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31. DCM_20241203_31 – Convention de partenariat entre Léo Lagrange Centre-Est 
et la Ville de Firminy portant sur la formation BAFA – Année 2025 – Attribution 
et versement de la contribution [N. Mazari] 

 
Considérant que la Commune de Firminy a inscrit comme priorité dans le cadre du projet de mandat l’insertion 
sociale et professionnelle des jeunes, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de signer une convention de partenariat entre l’association Léo Lagrange 
Centre-Est, 2 rue Maurice Moissonnier - 69120 VAULX-EN-VELIN représenté par Monsieur Hervé CRAUSTE, 
et la Commune de Firminy, représentée par son Maire, Monsieur Julien LUYA, 
 
Considérant que l’association Léo Lagrange s’engage à assurer le parcours complet de la formation du Brevet 
d’Aptitude aux Fonctions d’Animateurs pour 20 stagiaires. Les sessions de formation générale et 
d’approfondissement auront lieu dans une salle municipale à Firminy. Cette formation est destinée à aider les 
jeunes entre 16 ans et 25 ans dans leurs recherches d’emploi, 
 
Considérant que la Commune de Firminy s’engage à procéder au règlement de la contribution actualisée au 
nombre de participants, sur présentation d’une facture auprès de la Léo Lagrange Centre-Est d’un montant 
prévisionnel de 3 400 €.  
 
Considérant que la Commune de Firminy sollicitera par voie de demande de subvention des aides auprès de 
la Direction Départementale de la Cohésion Sociale de la Loire dans le cadre du dispositif SESAME (Sésame 
vers l’Emploi pour le Sport et l’Animation dans les Métiers de L’Encadrement), 
 
Considérant que la présente convention de partenariat précise les conditions et les modalités de la formation 
qui seront mises en œuvre sur la Commune de Firminy, 
 
Et vu le projet de convention tel que rapporté en annexe. 
 

 
Nabil MAZARI indique que suite à l’évolution très satisfaisante au global de ce dispositif et du fort intérêt que 
cela suscite dans le cadre de la CTG, le lieu ressource de la maison France Services souhaite apporter une 
plus-value supplémentaire cette année au dispositif proposé auprès des jeunes de Firminy. En effet, en 
délocalisant la session BAFA sur un site externe, cela permettra aux 20 stagiaires de s’immerger pleinement 
sur leur formation et de les sortir de leur zone de confort. 
 
Monsieur le Maire estime que c’est très bien d’exhorter les jeunes à aller voir un peu ce qui se passe ailleurs. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve la convention de partenariat entre l’association Léo Lagrange Centre-Est et la Commune 
de Firminy telle que rapportée en annexe, 

- Approuve l’attribution et le versement de la contribution, 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter des subventions les plus élevées possibles 

pour le projet de formation BAFA, 
- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Commune, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

32. DCM_20241203_32 – Attribution et versement de subventions au titre du 
Contrat de Ville programmation des actions au titre de l’année 2024 [N. Mazari] 

 
Considérant que dans le cadre de l’appel à projet du Contrat Ville au titre de l’année 2024, il a été déposé les 
demandes ci-après : 

- Dix dossiers portés par la Ville de Firminy : Service Jeunesse et Sport, Service Animation Sociale et 
Politique de la Ville et Services des Affaires Scolaires. 

- Quinze dossiers portés par 7 associations. 
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Considérant les décisions du Comité de Pilotage du Contrat Ville en avril 2024, le montant total des 
subventions accordées par les partenaires financeurs est de : 

- Saint Etienne Métropole : 17 000 € 
- L’Etat : 63 600 € 
- Le Conseil Départemental : 5 000 € 

 
Considérant que pour 2024 le montant total des subventions obtenues par les associations auprès de la Ville 
de Firminy s’élève à 9 240 €, 
 
Considérant que pour 2024 le montant total des subventions obtenues par la Ville dans le cadre de la 
programmation auprès du Département s’élève à 3 500 €, 
 
Considérant la présentation ci-après des dossiers associatifs et municipaux, 
 

a) Dossiers associatifs 
 

 

Actions 
Coût de 
l’action 

Etat 
Conseil 

Départemental 

Saint 
Etienne 

Métropole 

Ville de 
Firminy 

 
 

1 
Files un coup de pouce 

SAUVEGARDE 42 
3 860 € 2 000 €   740 € 

2 
VVV et actions spécifiques 

SAUVEGARDE42 
191 000 € 15 000 €   2 500 € 

3 
Les voix de l’emploi 

Radio Ondaine 
15 000 € 5 000 €  6 000 € 1 000 € 

4 
Radios citoyennes 

 
Radio Ondaine 

19 000 € 2 500 € 1 000 € 4 000€ 2 000 € 

5 
Vivre ensemble 

UFOR 
3 000 € 1 000 €   500 € 

6 
Mentorat Lycéen 

AFEV 
91 562 € 3 000 € 500 € 3 000 € 500 € 

7 
Du stade vers l’emploi 

FCO 
21 400 € 2 000 €  4 000 € 2 000 € 



 

 

71 

27/01/2025 

 

TOTAL 344 822 € 30 500 € 1 500 € 17 000 € 
 

9 240 € 
 

 
 

b) Dossier de la Ville de Firminy 
 

P
ili

e
r 

Actions 
Coût de 
l’action 

Etat 
Conseil 

Département
al 

Saint 
Etienne 

Métropole 
Ville de Firminy 

1 
Air d’été 

Centres sociaux 
20 389 € 

 
3 500 € 

 
   

2 
Cocotte 
CAFV 

6 720 € 2 500 €    

3 
Intergénérationnel 
Centres Sociaux 

6 838 € 3 000 €    

4 
Scène ouverte 

CAFV 
13 000 € 3 500 €    

5 
Le sport au service de 

l’emploi 
CAFV 

33 825 € 1 500 € 1 000 €   

6 
Vidéo valeurs de la 

République 
CAFV 

19 749 € 2 500 €    

7 
LibR toi ! 

MPT 
94 470 € 6 800 € 1 000 €   

8 
Sportiv été 

Service de Sports 
59 000 € 3 000 € 500 €   

9 
Cap Action 

CAFV 
96 400 € 6 800 € 1 000 €   

TOTAL 350 391€ 33 100€ 3 500 €   
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Nabil MAZARI explique qu’il s’agit du soutien financier de la Ville dans la réalisation des projets tenus par les 
associations dans le cadre de la programmation 2024 Politique de la Ville, soutien que la municipalité compte 
bien maintenir sur la programmation 2025 par le lien créé avec le Service Politique de la Ville et les 
associations. 
 
Anne-Sophie PUTOT voudrait savoir combien d’actions ont été portées par la Ville les années précédentes 
(2022, 2023), si les chiffres sont constants ou s’ils sont en hausse ou en baisse ? 
 
Nabil MAZARI précise que les chiffres sont en hausse + + + puisqu’ils sont rentrés dans le cadre des quartiers 
prioritaires de la ville. En perspective ils ont plus de moyens, donc ils ont augmenté leurs actions. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve l’attribution et le versement d’une subvention totale, pour l’année 2024, d’un montant de 
9240 € répartie comme suit : 

o 2 000 € à l’association sportive FCOFI ; 
o 3 000 € à Radio-Ondaine ; 
o 500 € à l’AFEV ; 
o 500 € à l’UFOR ; 
o 3 240 € à la Sauvegarde 42. 

- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Commune. 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant afin de prendre toutes les dispositions 

ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 
 

IV. PÔLE TECHNIQUE, PATRIMOINE, AMÉNAGEMENT ET 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

 

Architecture - Patrimoine – Etudes de Projets – Transition Ecologique – 
Développement Durable 
 

33. DCM_20241203_33 – Association des Sites Le Corbusier – Attribution et 
versement d’une subvention de fonctionnement au titre de l’année 2024 [C. 
Chaland] 

 
Vu la délibération en date du 29 mars 2010 du Conseil Municipal de la Ville de Firminy portant approbation de 
la démarche de l’Association des sites Le Corbusier (ASLC) fondée le 27 janvier 2010 en collaboration avec 
le Ministère de la Culture et la Fondation et approbation de la participation à son financement (cotisation et 
actions spécifiques) dans le cadre de l’inscription de l’œuvre architecturale de Le Corbusier sur la Liste du 
patrimoine mondial,  
 
Vu les statuts de ladite Association qui a pour but : 

• d’animer un réseau chargé de préserver et de promouvoir les sites Le Corbusier auprès du public et 
des opérateurs touristiques ; 

• de créer les conditions d’échange et de partage de connaissances et d’expériences dans les domaines 
de la conservation, la protection, la mise en valeur, l’animation et la gestion du patrimoine Le 
Corbusier ; 

• d’être force de proposition et de réflexion dans les domaines cités ci-dessus auprès des acteurs du 
patrimoine en France et à l’international, notamment auprès de l’Unesco et du comité du Patrimoine 
mondial. 

 
Considérant l’intérêt de soutenir ladite Association dans leurs actions de promotion et de valorisation des sites 
Le Corbusier,  
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Considérant que la demande de subvention est d’un montant égal à 1.100,00 €, 
 
Considérant qu’à travers leurs actions ladite Association contribue au rayonnement de la Ville,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve l’attribution et le versement d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 1.100,00 
€ au bénéfice de l’Association dénommée Association des Sites Le Corbusier 

- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Commune. 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

34. DCM_20241203_34 – Régie maraîchère municipale – Convention de partenariat 
d’approvisionnement en fruits et légumes Bio [D. Celle] 

 

Considérant que la loi EGALIM en vigueur depuis 2018 vise pour l’essentiel à favoriser une alimentation saine 
(imposant 50% de produits durables et de qualité dont au moins 20% de produits bio sur le volume d’achat 
annuel), sûre et durable pour tous, améliorer les conditions sanitaires et environnementales de production, 

 
Considérant pour mémoire la mise en place d’une régie maraichère municipale depuis le 1er avril 2019, 
destinée à palier un manque de maraicher au niveau local pour alimenter l’ensemble des cantines scolaires, 
 
Considérant l’engagement depuis 2021 de la Ville de Firminy à l’élaboration et au suivi du Projet Alimentaire 
Territorial (PAT) de Saint-Etienne Métropole destiné à développer l’alimentation saine locale et durable, pour 
répondre aux enjeux alimentaires du territoire, 
  
Considérant les enjeux inhérents à cette régie maraichère municipale et la volonté affirmée de la municipalité 
de Firminy dans le cadre du plan de mandat de développer des services publics de qualité en direction des 
usagers, et notamment de continuer à améliorer la qualité nutritionnelle des repas au sein des cantines 
scolaires en permettant aux enfants de manger des légumes frais locaux et de saison, labellisés biologiques,   
 
Considérant que le marché PS2406 se substitue au marché PS2304, 
 

Considérant qu’aux termes du marché PS2406 « Confection et livraison de repas en liaison froide pour les 

cantines scolaires - marche réservé », le titulaire ESAT « Les Ateliers de l’Ondaine » s’engage à 
s’approvisionner en légumes et fruits, prioritairement auprès de la régie maraichère municipale, 
 
Et vu le projet de convention de partenariat d’approvisionnement en fruits et légumes Bio tel que rapporté en 
annexe, 
 

 
Denis CELLE explique qu’il s’agit de la même délibération qui était déjà venue précédemment et qui comportait 
une petite erreur. Il n’y a pas de changement particulier, il s’agit toujours de la convention partenariale avec 
l’ESAT pour la confection des repas pour les écoles. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- Approuve le projet de convention de partenariat d’approvisionnement en fruits et légumes Bio entre 
la Ville de Firminy et l’ESAT « Les Ateliers de l’Ondaine », tel que rapporté en annexe. 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITE DES VOIX DES MEMBRES 

PRENANT PART AU VOTE, 
27 VOIX POUR, 

6 ABSTENTIONS 
 (Liste Ensemble Pour Firminy) 
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Espaces publics et proximité urbaine 
 

35. DCM_20241203_35 – Présentation du rapport sur le prix et la qualité du service 
public d’eau potable – Année 2023 [L. Robert] 

 
Considérant pour mémoire le transfert de la compétence Eau Potable à Saint-Etienne Métropole au 1er janvier 
2016, 
 
Considérant que les dispositions combinées des articles L2224-5 et D2224-1, -3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales imposent la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 
d’eau potable, 
 
Considérant que ledit rapport doit être présenté au Conseil Métropolitain puis à l’Assemblée délibérante de 
chaque commune membre, et ce au plus tard dans les neuf mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné, 
 
Considérant que ce rapport est public et doit être tenu à la disposition des usagers du service pour information, 
 
Et vu le rapport sur le prix et la qualité du service de l’eau potable 2023, tel rapporté en annexe, 
 

 
Avant de parler de l’adjectif qui résume l’année 2023 sur la qualité et le prix du service d’eau potable, Loïc 
ROBERT voulait refaire l’historique des choix politiques parfois difficiles qu’ils ont dû prendre concernant le 
service de l’eau, élément très important pour tout le monde ici autour de la table. Il parle de choix politiques 
parfois plus faciles qui ont fait l’unanimité au sein des Maires de l’Ondaine, de tous bords, sur la création d’une 
régie métropolitaine de l’Ondaine. Il s’agit d’un service public qui est gardé. Il y aurait eu la possibilité de 
privatiser, mais ils n’ont absolument pas privatisé parce qu’il y avait un grand intérêt historique et les agents 
étaient plutôt eux aussi favorables à travailler entre eux. Et depuis le 1er juin que cette régie métropolitaine 
existe, il peut dire que c’est une réussite car tout se passe très bien. Cela démontre que quand il y a des choix 
importants à faire, et là c’était un service public qui était plus qu’important sur le service de l’eau, ils peuvent 
réussir à trouver un accord sur l’ensemble des Maires pour créer cette régie et garder un service public de 
qualité sur l’eau potable. Et parfois il y a des choix un peu plus difficiles à faire. Comme il l’a déjà dit sur ce 
sujet, l’eau paye l’eau et ils ont dû faire des choix assez difficiles qu’ils ont discutés avec les élus de Firminy, 
il leur a fallu prendre les choses à bras le corps et prendre leurs responsabilités. Lorsque Monsieur THIZY 
parlait de prendre les devants, il lui semble qu’aujourd’hui pour l’eau, qui est plus importante aujourd’hui au vu 
des problèmes climatiques, il leur fallait prendre les devants pour améliorer l’objectif qui était médiocre quand 
il a pris cette délégation au niveau de la Mairie sur le rendement de l’eau pour pouvoir arriver à un objectif 
acceptable pour l’année 2023. Chaque euro utilisé a donc été utilisé à bon escient pour améliorer ce 
rendement qui aujourd’hui est à 87 % et qui était à peine au-dessus de 65 % quand il est arrivé à ce poste. Et 
si certes c’était un choix difficile, cela aurait pu être un suicide politique, mais aujourd’hui il pense que cela a 
été un choix de personnes responsables pour prendre les devants et faire en sorte que même si l’eau a 
augmenté, ce qui était irrémédiable tout en restant toujours la commune la moins chère de la Vallée de 
l’Ondaine, cela leur a permis de faire des travaux d’ampleur pour éviter de perdre 600.000 m3 d’eau potable, 
ce qui était le cas à son arrivée, pour 229.000 m3 d’eau potable encore aujourd’hui. C’est encore trop, mais 
c’est presque divisé par trois. Et il se dit qu’en étant tous Appelous autour de la table, ils ont donc tous participé 
à avoir cet adjectif acceptable et en même temps il tient à remercier tous les administrés parce que quand il y 
a des problèmes on lui en parle, mais bizarrement aujourd’hui jamais personne ne lui a parlé du coût de l’eau 
qui était inacceptable. Les gens ne s’en sont peut-être pas rendus compte où ils ont fait des efforts pour baisser 
la consommation d’eau puisque le prix allait augmenter, mais personne ne lui en a jamais parlé et ce qui est 
sûr c’est qu’il y a un résultat qui est pour tout le monde satisfaisant et permet de laisser un héritage plus tard 
digne de ce nom ou qu’on ne lui reproche pas d’avoir une eau de mauvaise qualité ou autres. Il y a donc eu 
un effort collectif entre les élus et les administrés. 
 
Anne-Sophie PUTOT pense qu’il serait intéressant d’avoir un jour un débat sur le Barrage des Plats. 
Elle confirme que sur ce point ils sont d’accord. Par ailleurs, elle tient juste à dire que l’eau marron au robinet 
s’était calmée pendant quelques mois, or il semble qu’actuellement à Chazeau elle revient. Il faudrait pouvoir 
fournir une explication technique aux habitants sur les raisons de ce retour alors qu’ils étaient soulagés de 
revoir l’eau redevenir normale à Chazeau. Ils ne sont pas sur du marron comme auparavant, mais elle est très 
floue et jaunâtre. 
 
Loïc ROBERT explique qu’il reste toujours la grande canalisation de la grande ligne droite de Chazeau et 
sachant que Chazeau est un trou et une boucle, lorsque par moments il y a des travaux en amont, les résidus 
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arrivent encore à venir jusqu’au fin fond de Chazeau. Il reste encore quelques petits morceaux à faire, mais 
presque la totalité de la boucle de Chazeau est faite à hauteur de près de 400 kl€. Parfois cela peut être assez 
loin pour que l’eau arrive à troubler un peu plus, il y a des systèmes de purge qu’ils arrivent encore à faire, 
mais il est vrai qu’aujourd’hui on lui en a très peu parlé et comme maintenant c’est la régie intercommunale 
de l’Ondaine qui s’en occupe, il n’a pas eu de retour particulier sur des problématiques d’eau marron. Après, 
il y a des endroits qui n’y étaient pas sujet à l’époque et puis il y a eu des problèmes d’eau marron, comme 
c’est le cas aux abattoirs. Cela venait du fait qu’à l’intérieur de gros cumulus, l’eau avait oxydé et abimé 
l’intérieur et elle était devenue rouillée. Cela ne dépendait donc pas vraiment une fois de plus de la Mairie, 
mais en tout cas le résultat était le même visuellement au niveau des personnes et Habitat & Métropole a fait 
des travaux pour résoudre ce problème. Dans tous les cas, il se satisfait d’avoir économisé autant d’eau 
potable. Après, les années se suivent et ne se ressemblent pas, il en veut pour exemple que l’an dernier le 
Barrage de Lavalette était vide et cette année il est plein, ce qui vient du dérèglement climatique, c’est pourquoi 
ils doivent prendre les devants pour cette denrée rare qu’est l’eau potable. 
 
Marc PETIT partage complètement ce qui vient d’être dit et se félicite aussi qu’il y a une poursuite de la hausse 
du rendement. En 2023, le rendement est de 87,85 %, soit une hausse de 4 points de pourcentage par rapport 
à l’année dernière où il était à 83,52 %. Il veut juste rappeler que ce taux de rendement, qui avait été atteint 
en 2022, il l’avait déjà atteint par exemple en 2016. Que la municipalité continue donc d’augmenter le 
rendement du réseau d’eau, c’est important, elle poursuit l’action qu’il a d’ailleurs menée durant 12 ans. Il va 
d’ailleurs faire un petit historique justement. Au cours du mandat de Monsieur CINIERI, le rendement du 
réseau d’eau de Firminy était de 60 % selon le rapport KPMG. Au cours de son premier mandat, il a augmenté 
ce rendement de 7 points de pourcentage, soit environ 67 %. Au cours de son second mandat, il a augmenté 
ce rendement de près de 10 points, exactement 9,5 points de pourcentage, atteignant 76,7% en moyenne sur 
6 ans. Il l’a donc augmenté fortement régulièrement. Après, ce n’était pas forcément une courbe ascendante 
chaque année, mais il a fait une moyenne sur ces 6 années. La municipalité continue à l’augmenter, tant 
mieux. Par contre, il y a une seule chose qu’elle ne fait pas comme lui et qui lui a été reproché, c’est qu’il a 
réussi à augmenter très fortement le rendement du réseau d’eau, par contre en lui reprochant de le faire sans 
augmenter le prix de l’eau. Et bien lui il s’en félicite. Et donc, s’il peut féliciter la municipalité de son 
augmentation du rendement du réseau d’eau, mais concernant l’augmentation du prix de l’eau, c’est une 
explosion qui s’est passée puisque de 2020 à 2024 cela a représenté + 83 %. En 2019, Firminy était la 4ème 
ville la moins chère de tout Saint-Etienne Métropole parmi les 53 communes. En 2023, elle est la 28ème 
commune à proposer le tarif le plus élevé. Et contrairement à ce qui a été dit, malheureusement Firminy n’est 
plus du tout maintenant la ville la moins chère de l’Ondaine puisqu’en page 38 du rapport de Saint-Etienne 
Métropole, Firminy est plus chère maintenant que le Chambon-Feugerolles, que La Ricamarie. Ils ont explosé 
le tarif de l’eau. Et il ne peut entendre qu’il n’y a pas de remontrance, il suffit de regarder sur les réseaux 
sociaux. Par exemple sur Chazeau, de nouveau malheureusement il y a de l’eau marron/jaune, mais il y a 
aussi une personne qui écrivait que rien ne change à propos de la qualité de l’eau marron/jaune…si le prix du 
mètre cube ! Il y a donc beaucoup d’Appelous qui s’en sont aperçus. Alors peut-être que bon nombre n’en 
parlent pas directement. 
Sur la création de la régie eau Ondaine, il partage totalement les propos tenus. Cela a été maintenu en régie 
publique, ce qu’il estime être très bien, il y était totalement favorable. Et c’est passé au 1er juin 2024. Par 
contre, le problème est qu’il n’y a plus d’accueil physique pour les Appelous. Et d’ailleurs, tous les Appelous 
qui ont reçu leur facture ont reçu le document sur la création de la régie d’eau et il n’y a plus d’accueil physique 
sur Firminy. Les 2 accueils physiques se trouvent à Unieux ou au Chambon-Feugerolles. Firminy, qui était la 
ville phare de la Vallée de l’Ondaine est rétrogradée comme jamais. Donc concrètement quand les Appelous 
veulent voir le service de l’eau de Saint-Etienne Métropole, il n’y a personne à Firminy, il faut qu’ils aillent à 
Unieux ou au Chambon-Feugerolles. Cela s’est fait car Saint-Etienne Métropole avait prévu d’acheter le 
bâtiment ATEC au Pinay, ils avaient même informé tous les agents des services de l’eau de l’ensemble des 
villes de la Vallée de l’Ondaine en annonçant la date du départ, ils avaient informé l’ensemble des salariés 
que la municipalité était au courant et cette dernière a décidé, contre l’avis de Métropole, de préempter le 
bâtiment pour faire un centre technique municipal, vide aujourd’hui, où a été dépensé plus de 1,345 M€ pour 
l’instant pour rien et la conséquence ont été des mesures de rétention prises par Métropole avec plus d’accueil. 
Les salariés de l’ensemble de la Vallée de l’Ondaine devaient être à Firminy, ils n’y sont plus. Il n’invente rien, 
les agents étaient tous au courant et des responsables de Métropole lui l’ont dit. C’est du jamais vu ! 
C’est facile de mentir comme cela ! Monsieur LUYA, il est ou l’accueil !  
Il comprend que l’équipe municipale est mauvaise là-dessus, par contre elle est la championne de 
l’augmentation des tarifs de l’eau, la championne toutes catégories, la seule de tout Métropole, les 53 
communes, à l’avoir augmentée autant. 
Il l’a augmentée de 17 points et il verra à la fin du mandat de combien elle aura été augmentée. Et lui l’a fait 
sans augmentation du prix de l’eau. Après il souhaiterait, pour les Appelous, que la municipalité l’augmente 
plus que lui, il en serait heureux. 
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Malheureusement, il n’y a plus d’accueil des salariés au niveau de l’ensemble du service de la régie de 
Métropole à Firminy alors que c’était prévu et il n’y a plus d’accueil pour les usagers sur Firminy. 
 
Monsieur le Maire a l’impression qu’il parle d’Unieux comme si c’était à l’autre bout de la France et ne pense 
pas que les Appelous soient montés à ATEC au milieu du Pinet pour faire des permanences. Quant à dire 
qu’il y a eu des mesures de rétention de la Métropole, il estime que c’est n’importe quoi. 
 
Loïc ROBERT fait savoir qu’il faut être attentif au fait que sur l’ensemble des communes, toutes n’ont pas le 
même calcul au niveau du prix du mètre cube parce qu’il y a les abonnements qui ne sont pas tous pareils 
pour toutes les communes, il y a la location du compteur qui n’est pas pareil, il y a la part variable, etc. Le prix 
va être médian pour tout le monde dans l’Ondaine d’ici quelques années et cela sera le même prix d’ici 
quelques années pour l’ensemble de la Métropole. Et bizarrement, à leur arrivée au début du mandat, alors 
qu’ils avaient été un peu timides en ne faisant une augmentation que de 20 centimes, il se souvient de certains 
agents de Saint-Etienne Métropole qui avaient dit qu’ils en avaient marre de la Ville de Firminy car en faisant 
comme cela, il n’y aurait pas assez de moyens. 
Il a été fait énormément de travaux un peu de partout car il y avait énormément de fuites avant. On voit bien 
moins les agents maintenant, il y a bien moins de fuite. 
 
Monsieur le Maire estime que c’est très bien d’avoir de l’eau pas chère, mais si au final il y a de l’eau marron 
dans les robinets ou de l’eau de mauvaise qualité… 
S’il comprend bien, il a été élu et du jour au lendemain l’eau est devenue marron. C’est parce que le réseau 
n’était pas entretenu et des réseaux qui ne sont pas entretenus ce sont des réseaux qui s’oxydent et au bout 
d’un moment l’eau devient marron. Il ne comprend pas que Monsieur PETIT n’arrive pas à comprendre cela. 
Après, ce n’est pas la seule raison, il y avait aussi le manque d’entretien de la station d’épuration et tout cela 
mis bout à bout a fait qu’il y avait de l’eau marron in fine. Il pense donc que les gens préfèrent payer l’eau un 
petit peu plus cher, qui reste l’eau la moins chère de l’Ondaine, sachant que les chiffres de Monsieur PETIT 
sont biaisés puisqu’ils ne prennent que le coût du mètre cube alors que le prix de l’eau prend autre chose en 
compte. Donc l’eau la moins chère est celle de Firminy dans l’Ondaine. 
Après, il note que Monsieur PETIT parle au nom de Métropole alors qu’il ne l’a pas vu venir siéger une seule 
fois depuis 4 ans, donc il ne peut accepter qu’il parle au nom de la Métropole. En tout cas, la municipalité 
actuelle a obtenu des résultats puisqu’auparavant il y avait 600.000 m3 d’eau qui partait dans la nature et 
qu’elle a réduit ce chiffre par trois, sans oublier que les fuites se sont les Appelous qui les payent. En plus, les 
chiffres de rendement de Monsieur PETIT intégraient l’eau qui transitait par Firminy pour la Ville d’Unieux, 
c’est pour cela que cela lui permettait d’avoir un chiffre élevé. Il y avait un taux de rendement qui était 
anormalement faible, des équipes de Métropole qui ne voulaient plus entendre parler de Firminy parce qu’à 
force de ne pas faire de travaux, forcément tout périclitait. Il voudrait donc que l’équipe d’Ensemble Pour 
Firminy arrête de dire que sa situation était mirifique. Par contre, Monsieur le Maire peut dire que son équipe 
a résolu un problème important parce que l’eau c’est la vie et s’il n’y a pas une eau de qualité qui coule du 
robinet, forcément cela ne va pas. 
 
Robert CHANUT rappelle avoir travaillé 20 ans à la Ville de Firminy et indique que quand il y avait des fuites, 
l’équipe municipale précédente changeait une longueur de tuyau, l’équipe actuelle change un circuit complet. 
C’est pour cela que cela coûte cher, mais la qualité de l’eau est là. 
Ensuite, il demande à Monsieur PETIT, qui a dit être professeur d’économie, d’économiser sa salive parce 
que franchement ils n’en peuvent plus. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Prend acte de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable - 
exercice 2023 - de Saint-Etienne Métropole, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 

36. DCM_20241203_36 – Présentation du rapport sur le prix et la qualité des 
services publics d’assainissement collectif et non collectif – Année 2023 [L. 
Robert] 

 
Considérant pour mémoire le transfert de la compétence Assainissement à Saint-Etienne Métropole au 1er 
janvier 2011, 
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Considérant que les dispositions combinées des articles L2224-5 et D2224-1, -3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales imposent la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics 
d’assainissement collectif et non collectif,  
 
Considérant que ledit rapport doit être présenté au Conseil Métropolitain puis à l’Assemblée délibérante de 
chaque commune membre, et ce au plus tard dans les neuf mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné, 
 
Considérant que ce rapport est public et doit être tenu à la disposition des usagers du service pour information, 
 
Et vu le rapport sur le prix et la qualité des services publics d’assainissement collectif et non collectif 2023, tel 
rapporté en annexe, 
 

 
Loïc ROBERT rappelle que le rapport de l’assainissement est un pot commun sur les 53 communes et avec 
Métropole ils essayent de travailler intelligemment pour ne pas se faire taper sur les doigts avant que ce soit 
la police de l’eau qui les rattrape. Donc chaque fois qu’ils font des travaux importants, ils font en sorte que 
tous les réseaux d’assainissement soient suivis et réparés, alors que des communes alentour ont eu le gel 
pendant quelques années de ses permis de construire à cause d’un réseau d’assainissement qui était très 
abimé. 
Sur ce sujet, il ajoute qu’il n’y a pas de polémique à avoir puisqu’il n’y a pas d’augmentation du prix de 
l’assainissement, mais il se rappelle toujours que le tarif de l’eau à assainir est quand même équivalent, voire 
plus cher que l’eau potable, donc il y a toujours un enjeu qui n’est pas négligeable. 
Il voudrait ensuite revenir sur les problèmes d’assainissement qui arrivent parfois sur certains lotissements de 
la Ville de Firminy et même si ces lotissements sont privés, ils essayent d’apporter de l’aide à des administrés 
sur des problématiques qui sont énormes.  
Quand Monsieur THIZY parlait d’urbanisme ou de construction, il souligne que sur les 3 lotissements que sont 
Le Coteau 1, Le Coteau 2 et celui situé au-dessus de Martignat, cela fait 4 ans qu’ils y travaillent dessus car 
il n’y a que des problèmes. Et le pire concerne Le Coteau 1 pour lequel depuis le départ la situation est 
catastrophique. Il a tout fait, avec le peu de pouvoir qu’il a puisque comme cela n’appartient pas à la 
municipalité il est difficile d’aller râler, mais parfois la police de l’eau ou les institutions écoutent un peu mieux 
les élus que certains administrés. Mais il s’agit-là d’une situation qui a plus de 10 ans et qui est catastrophique 
en termes d’assainissement, ce sont les égouts à ciel ouvert. C’est un sujet qui est assez difficile et quand ils 
parlent d’urbanisme, il voit qu’il y a des choix qui ont été faits sur ce lotissement qui n’étaient pas les bons. 
C’était peut-être le coûte que coûte en montrant que des familles s’installent à Firminy, ce qui était peut-être 
bien pour l’image de la ville, mais aujourd’hui il préférerait presque perdre de la population et gagner en qualité, 
d’autant que ces dossiers prennent énormément de temps, ce sont des casseroles qu’ils traînent et qui sont 
catastrophiques. 
 
Jean-Paul CHARTRON souligne que sur ces 2, voire 3 lotissements, ils ont aussi affaire à des lotisseurs privés 
qui n’ont pas joué leur rôle, qui doivent d’ailleurs beaucoup d’argent à la Mairie et qui n’ont jamais fini les 
travaux. Il est d’accord pour dire que le système d’assainissement n’est pas le bon. L’opposition l’a d’ailleurs 
dit dès le début et a essayé de travailler avec des propriétaires privés qui étaient en aval et qui ont refusé que 
les tuyaux passent chez eux alors que cela était prévu. Sur le lotissement Le Coteau 2, il voit bien les 
propriétaires, il les a rencontrés souvent, le Maire aussi et ils ont refusé que les tuyaux passent dans leur 
terrain. Sur le lotissement Le Coteau 1, c’est un peu la même problématique puisqu’il faut un tuyau qui aille 
jusqu’au Boulevard Fayol et à l’époque, quand le lotissement a été fait et que le Boulevard Fayol n’avait pas 
été refait, le tuyau d’assainissement du Boulevard Fayol n’était pas suffisant à cette époque pour absorber Le 
Coteau et c’est peut-être pour cela qu’ils ont eu ce choix. Mais il y a aussi des lotisseurs défaillants qui doivent 
de l’argent à la collectivité parce qu’ils s’étaient engagés sur des participations PVR (voirie/réseau) et la 
somme est importante et permettrait de mettre des tuyaux sur les terrains en aval pour rejoindre des réseaux 
d’assainissement collectifs. 
 
Loïc ROBERT confirme qu’aujourd’hui les riverains en-dessous acceptent maintenant de passer en gravitaire 
et que la situation est catastrophique, mais il pense qu’il aurait peut-être fallu refuser dès le départ les permis. 
Il indique d’ailleurs avoir gelé les permis des 6 derniers terrains, déjà parce que 35 maisons étaient prévues 
et il y en a 50 et quelques, la pompe de relevage n’a quasiment jamais fonctionné. Déjà sur une maison 
individuelle le système de relevage est compliqué, même avec un bon entretien et là une fois de plus la 
Métropole est désespérée. Elle vient aux réunions pour essayer d’amener des réponses parce qu’il y a une 
pollution notoire, la responsable du secteur Ondaine a été appelée par la gendarmerie, il y a dorénavant une 
astreinte journalière pour essayer d’améliorer les choses, ils ont tout fait pour que cela fonctionne, mais il 
pense qu’il aurait fallu clairement refuser les permis avec un système de pompe de relevage pour éviter d’aller 
au-devant d’embêtements. Et là, il a peur que certaines personnes soient à deux doigts de mettre fin à leur 
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vie parce qu’elles sont désespérées et vont tomber malade car les égouts débordent dans les terrains. Il a tout 
fait avec la police de l’eau et il ne comprend pas que cela n’aille pas plus vite et plus loin et il ose espérer 
pouvoir, dans les années à venir, apporter une réponse. 
Et sur Martignat, qui est un sujet qui va être abordé ultérieurement, la situation est exactement la même. Il 
s’agit d’un lotissement de 3 maisons qui a été construit au-dessus de Martignat, le seul accès était un chemin, 
quand les gens sont arrivés ils en ont eu marre de remblayer le chemin et ont demandé qu’il soit goudronné. 
Quand lui a pris connaissance du dossier, il était bien noté que ce serait toujours un chemin. Et quand il s’est 
rendu compte que le chemin passait à l’endroit où il y avait la conduite d’eau potable du Lignon qui alimente 
Saint-Etienne, et que les camions et voiture passaient dessus avec un risque énorme, ils ont été obligés de 
trouver un accord. 
 
Jean-Paul CHARTRON explique que sur les 3 lotissements cités, il leur était difficile de refuser légalement 
parce qu’à l’époque, la municipalité qui avait rendu ces terrains constructibles était la municipalité CINIERI, 
les premières acquisitions avaient commencé et ensuite quand les permis de lotir ont été déposés, aucun des 
acteurs qui sont dans la boucle des permis de construire ne leur a dit qu’il ne fallait pas le faire, or il y a bien 
un regard sur l’assainissement et l’eau par la Direction Départementale du Territoire qui à l’époque avait 
complètement accepté ces lotissements et cette forme d’assainissement non collectif. Lui aussi avait des 
doutes à l’époque, notamment pour le lotissement Le Coteau 1, et c’est pour cela qu’ils ont essayé de trouver 
des solutions que les propriétaires en aval ont refusées. 
 
Monsieur le Maire redit qu’ils ont effectivement dû prendre des décisions et tenir bon aussi pour les 6 lots 
restants (3 sur Le Coteau 1 et 3 sur Le Coteau 2) dont ils n’ont pas lâché les permis de construire malgré la 
pression qu’ils ont eue. Aujourd’hui, ils regardent si le propriétaire du lotissement a la faculté de pouvoir 
financièrement réaliser le gravitaire. Il faut vraiment qu’ils trouvent une solution pour qu’il puisse financer ce 
raccordement au réseau public et aussi enlever cette difficulté pour tous les gens qui habitent dans ces 
lotissements du fait de choix qui ont été faits en termes d’urbanisme qui sont plus que questionnables, mais 
là encore, comme pour l’eau potable, ils essayent de trouver des solutions. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Prend acte de la présentation du rapport sur le prix et la qualité des services publics d’assainissement 
collectif et non collectif - exercice 2023 - de Saint-Etienne Métropole, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

 
Avant de démarrer le sujet sur l’urbanisme, Anne-Sophie PUTOT voudrait savoir où en est le CTM, sachant 
que les agents devaient déménager en avril et qu’à ce jour ils n’ont toujours pas déménagé. Elle demande 
donc s’ils vont déménager ou si le CTM va être revendu vu qu’à ce jour les agents ne sont toujours pas installés 
dans le nouveau CTM. 
 
Monsieur le Maire indique que ce point n’a rien à voir avec l’ordre du jour, mais précise tout de même que le 
déplacement d’un CTM qui est en place depuis des années ne peut se faire en 3 jours, auparavant il y a des 
choses à fixer, il y a des choses à répartir entre le CTM, entre les espaces verts. Il y a toute une politique à 
remodeler sur l’accès des services au niveau de leurs différentes bases logistiques. Tout cela prend le temps 
que cela doit prendre, ils ne sont pas pressés. 
… 
En raison de la non-activation des micros lors des prises de parole, la retranscription ne peut être effective, le 
débat étant inaudible. 
… 
Monsieur le Maire s’étonne qu’elle n’ait toujours pas compris que le CTM est le futur lieu de la Cité des Aînés 
à Firminy. 
Non, mais ils n’ont pas prévu de revendre le nouveau CTM, ce sont encore des rumeurs qu’elle a entendues. 
Les agents s’installeront quand il sera prêt, il n’y a aucune urgence. La cité des aînés est un projet au long 
cours qui est en phase de démarrage. Il n’y a aucune urgence à déménager, ils veulent le faire bien, dans la 
concertation. Il y a un programmiste qui est en train de répartir les espaces, il y a les chefs de service qui sont 
en train de regarder comment chaque service va s’implanter dans ce nouveau bâtiment et il y a plein d’autres 
répercussions à voir. Les choses se passent tranquillement, dans la concertation. 
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Urbanisme – Economie de Proximité – Projets Urbains – Foncier – Habitat 
– Logement 
 

37. DCM_20241203_37 – Désaffectation et déclassement d’une partie du domaine 
public sis 106 rue Victor Hugo [C. Chaland] 

 
Considérant la demande formulée par la Société dénommée SARL C2D Immobilier, alors propriétaire des 
parcelles cadastrées Section BI Numéros 44 et 48 (106 Rue Victor Hugo) quant à se porter acquéreur, des 
emprises du domaines public constitutives d’espaces verts et de voie, 
 
Considérant que préalablement à une telle cession envisagée par une Commune membre, il appartient à 
Saint-Etienne Métropole de constater la désaffectation de l’emprise de sa compétence, 
 
Considérant que par décision du Président de Saint-Etienne Métropole prise en date du 9 juillet 2024, il a été 
porté désaffectation pour sa compétence voirie de l’emprise en nature de voirie, 
 
Considérant par conséquent que cette emprise relève du domaine public de la Commune, 
 
Considérant que matériellement, dans les faits, la partie du domaine public à considérer, d’une superficie de 
870,00 m², est affectée à un usage de voirie et d’espaces verts, 
 
Considérant que la cession envisagée permettrait, au regard de la configuration matérielle des lieux, d’agrandir 
la propriété de ladite Société pour un usage de stockage dans le cadre de son activité de menuiserie, et de 
créer un sens de circulation unique sur le site avec une entrée et une sortie ; et donc de tendre à améliorer la 
sécurisation de l’accès à ladite SARL, 
 
Considérant que pour permettre la libre mise à disposition de cette partie du domaine public, il est nécessaire 
de prononcer sa désaffectation et son déclassement, 
 
Considérant que l’ensemble du tènement à céder devra être considéré pour le déclassement du domaine 
public à venir, 
 
Considérant que ladite partie du domaine public, ainsi désaffectée et déclassée, appartiendra au domaine 
privé de la Ville, 
 
Considérant que ladite partie du domaine public ci-avant visée n’aura plus d’affectation particulière, et que sa 
cession n’aurait pas pour objet de porter atteinte à des fonctions de desserte ou de circulation, ni à des 
fonctions d’espaces verts, 
 
Considérant l’intervention d’un Géomètre-Expert quant au bornage de la partie du domaine public à considérer 
- en cela désormais cadastrée Section BI Numéro 98 d’une contenance de 00ha 08a 70ca - et ce aux frais de 
Saint-Etienne Métropole,  
 
Considérant l’existence de réseaux, et la nécessité, en cas de cession, de constituer les servitudes requises 
en pareille matière au profit des divers concessionnaires intéressés, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Prend acte de la décision du Président de Saint-Etienne Métropole en date du 9 juillet 2024 portant 
désaffectation pour sa compétence voirie de l’emprise en nature de voirie, 

- Constate et acte la désaffectation de la partie du domaine public à considérer - désormais cadastrée 
Section BI Numéro 98 d’une contenance de 00ha 08a 70ca, 

- Acte le déclassement de ladite partie susvisée et cadastrée Section BI Numéro 98, 
- Dit que les frais de division sont à la charge de Saint-Etienne Métropole, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
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38. DCM_20241203_38 – Cession d’une partie du domaine public sis 106 rue Victor 
Hugo au profit de la SARL C2D Immobilier [C. Chaland] 

 
Considérant que pour mémoire, la Société dénommée SARL C2D Immobilier, alors propriétaire des parcelles 
cadastrées Section BI Numéros 44 et 48 (106 Rue Victor Hugo) a fait demande quant à se porter acquéreur, 
d’une partie du domaine public désormais cadastrée Section BI Numéro 98, d’une contenance de 00ha 08a 
70ca, dans la continuité du tènement dont elle est actuellement propriétaire, 
 
Considérant que par délibération en date du 3 décembre 2024 ci-avant approuvée, le Conseil Municipal a acté 
la désaffectation totale et le déclassement de ladite partie du domaine public,  
 
Considérant que lesdits biens et droits immobiliers sont situés en zone UFb (secteur destiné aux activités 
industrielles, artisanales, commerciales, de services, de bureaux, d’entrepôts) du PLU, 
 
Considérant que le surplus reste propriété de la Ville de Firminy, 
 
Considérant que le Service des Domaines a été saisi pour avis, et que l’estimation opérée est de 13,00 €/m², 
 
Considérant que les frais de géomètre sont à la charge de Saint-Etienne Métropole, et que les frais d’acte sont 
à la charge de ladite Société dénommée SARL C2D Immobilier, 
 
Considérant l’existence de réseaux, et la nécessité en cas de cession de constituer les servitudes requises en 
pareille matière au profit des divers concessionnaires intéressés, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- Approuve la cession par la Ville de Firminy – comme ci-avant définie – au profit de la Société 
dénommée SARL C2D Immobilier, de la partie du domaine public désormais cadastrée Section BI 
Numéro 98, d’une contenance de 00ha 08a 70ca, telle ci-avant visée, et ce au prix de 13,00 €/m², 

- Dit que les frais de géomètre sont à la charge de Saint-Etienne Métropole, et les frais d’acte sont à la 
charge de la Société dénommée SARL C2D Immobilier, 

- Dit que la recette afférente sera affectée au chapitre correspondant du Budget de la Ville, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

39. DCM_20241203_39 – Avis portant sur le rapport de l’Inspection des 
installations classées proposant l’institution de servitudes – Ancien site de la 
station-service Leclerc Firminy [C. Chaland] 

 
Considérant qu’il revient à la Ville de Firminy de se prononcer sur le rapport de l’Inspection des installations 
classées proposant l’institution de servitudes, 
 
Considérant que la zone industrielle des Prairies comporte déjà des enseignes de restaurants à proximité,  
 
Considérant qu’un projet de construction d’un restaurant dénommé « Burger King » est envisagé sur l’assiette 
du tènement objet des servitudes à venir, et que cette enseigne a déjà obtenu son Permis de Construire, 
 
Considérant que le porteur de projet est propriétaire des terrains d’assise, 
 
Considérant que l’implantation d’une nouvelle enseigne de restauration est génératrice d’emplois, 
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Monsieur le Maire estime que c’est une nouvelle belle enseigne nationale qui arrive à Firminy et qui va 
permettre de créer de l’emploi, ce qui est une bonne chose. 
… 
En raison de la non-activation des micros lors des prises de parole, la retranscription ne peut être effective, le 
débat étant inaudible. 
… 
Il pense que c’est bien qu’il y ait de la concurrence dans ce domaine. 
 
Christophe CHALAND précise que cela va générer 40 emplois. 
 
Monsieur le Maire ne comprend pas pourquoi Madame PUTOT ne s’oppose pas alors qu’elle dit qu’elle n’est 
pas d’accord, que c’est n’importe quoi et qu’il y a assez de sandwicheries. Il estime que pour aller au bout de 
cette démarche, elle doit voter contre. 
 
Anne-Sophie PUTOT ne veut pas s’opposer, mais quand elle entend le Maire de la commune qui dit que 
Burger King est une belle enseigne, elle pense qu’il y a une autre ambition pour le commerce dans la Ville. 
 
Monsieur le Maire constate que Madame PUTOT n’est juste là que pour polémiquer et pour après voter pour 
les délibérations. Il préférerait qu’elle ne dise rien. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve ledit rapport sur la base des éléments annexés, 
- Demande des précisions quant aux modalités de changements de destinations afin que la réalisation 

d’un restaurant soit possible sur le tènement ayant vocation à être grevé des servitudes à venir, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 

 
Monsieur le Maire redit être content qu’il y ait une nouvelle belle enseigne qui arrive sur Firminy et que cela 
crée une quarantaine d’emplois à terme. 
 
Christophe CHALAND ajoute que les gens n’ont pas besoin d’avoir une telle enseigne pour mal manger. S’ils 
ne vont pas sur Firminy ils iront ailleurs et il y a d’autres enseignes sur Firminy qui font de la mal bouffe, mais 
il constate que lorsque ces dernières s’installent, cela n’offusque pas Madame PUTOT. 
 

 
 

40. DCM_20241203_40 – Rapport de gestion 2023 — CAP METROPOLE [C. Chaland] 
 
Considérant qu'aux termes dudit article, il est fait mention que les organes délibérants des collectivités 
territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur le rapport écrit qui leur est soumis au 
moins une fois par an par leurs représentants au Conseil d'Administration, 
 
Considérant que la Ville de Firminy étant actionnaire de la Société dénommée CAP METROPOLE, Société 
Publique Locale, ayant son siège social à Saint-Etienne (Loire), 21 Rue Pierre et Dominique Ponchardier, elle 
doit, par conséquent, conformément aux dispositions de l'article susvisé se prononcer sur le rapport 
communiqué pour l'année 2023, 
 
Considérant que pour la période considérée, du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, la Société dénommée 
CAP METROPOLE présente un résultat d'exercice excédentaire ; savoir + 69.974,00 € 
 
Et vu le rapport de gestion et des états financiers pour l'année 2023 de la Société dénommée CAP 
METROPOLE, tel rapporté en annexe, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve le rapport de gestion et des états financiers pour l'année 2023 de la Société dénommée 
CAP METROPOLE, tel rapporté en annexe, 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 

 
 

41. DCM_20241203_41 – Opérations de Restauration Immobilière : révision libre de 
l’attribution de compensation de la commune en investissement [C. Chaland] 

 
Considérant qu’aux termes des dispositions du V (1°bis) de l’article 1609 nonies C du Code Général des 
Impôts, le montant de l’attribution de compensation communale et les conditions de sa révision peuvent être 
fixés librement par délibérations concordantes du Conseil métropolitain et du Conseil municipal de la 
Commune de Firminy lorsque celle-ci est concernée par cette procédure, 
 
Considérant qu’il est proposé d’utiliser la procédure de révision libre des attributions de compensation 
communales dans le cadre des Opérations de Restauration Immobilière, 
 
Considérant que les Opérations de Restauration Immobilière sont des opérations d’aménagement qui 
consistent en des travaux de remise en état, de modernisation ou de démolition ayant pour objet la 
transformation des conditions d’habitabilité d’un immeuble ou ensemble d’immeubles (sur des secteurs de 
fortes concentrations d’habitat dégradé et en lien avec des projets urbains structurants : espaces publics, 
équipements, commerces…).  
 
Considérant que la CLECT du 27 septembre 2018 a adopté le principe d’une prise en charge à hauteur de 30 
% du besoin de financement de ces opérations par Saint-Etienne Métropole et de solliciter les communes à 
travers une attribution de compensation en investissement égale à 70 % du coût net, avec une clause de 
revoyure pour ajuster le prélèvement au coût réel des opérations, 
 
Considérant que l’attribution de compensation en investissement de la Commune de Firminy a ainsi évolué à 
la suite du transfert de la compétence « Opérations de Restauration Immobilière » : 
 

En € 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 

Montant 100 582 201 164 201 164 201 164 201 164 201 164 201 164 201 164 201 164 201 164 100 582 

 
Considérant qu’au regard de l’état d’avancement des opérations et l’actualisation des bilans, un financement 
complémentaire de la Commune de Firminy a été présenté lors de la CLECT du 22 octobre 2024. Ce 
financement complémentaire est calculé sur la durée de fin des concessions, soit sur 7 ans, 
 

En € 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Montant 
complémentaire 

     40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 

 
Considérant que la Commune doit adopter ces principes par une délibération concordante avec Saint-Etienne 
Métropole, 
 

 
Jean-Paul CHARTRON souligne qu’il s’agit-là d’une opération lourde, longue aussi puisqu’elle va durer un an 
de plus et onéreuse quand même. 
 
Christophe CHALAND précise que l’opération ne va pas durer jusqu’en 2030. 2030 est en fait l’année de 
clôture des comptes, mais l’OPAH va bien jusqu’en 2029. 
 
Jean-Paul CHARTRON demande confirmation que dans le cas présent il s’agit bien de 2 tènements 
immobiliers. 
 
Christophe CHALAND explique que les études qui ont été menées et qui ont permis d’avoir des estimations 
au niveau du montant des travaux concernent effectivement le 8, rue de l’Orphelinat et le 19, rue de la Paix. 
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Jean-Paul CHARTRON note que le 19, rue de la Paix est un tènement qu’il faut réhabiliter car il est très ancien. 
Par contre, rue de l’Orphelinat il se demande si une construction neuve ne serait pas mieux. 
 
Christophe CHALAND indique que ce n’est pas ce qui est ressorti du diagnostic qui a été établi dans le cadre 
de l’OPAH-RU et que l’opération qui est envisagée en termes de réhabilitation va se dérouler en 2 temps : le 
premier est la restructuration du bâtiment, sachant que ce bâtiment-là sera vendu et qu’ensuite il y aura un 
projet d’aménagement qui sera réalisé par un porteur de projets. Il y aura la possibilité de faire un logement 
individuel avec un espace extérieur en plein centre-ville qui n’est pas inintéressant. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Approuve le prélèvement complémentaire sur l’attribution de compensation d’investissement 
communale de 2024 à 2030 pour un montant annuel de 40.000€ permettant le financement des 
opérations de restauration immobilière 

- Dit que la dépense afférente sera prélevée au chapitre correspondant du Budget de la Ville. 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions ainsi 

qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITÉ. 
 
 

42. DCM_20241203_42 – Ouvertures dominicales commerces 2025 [L. Guillot] 
 
Considérant que la loi a permis de porter outre la consultation obligatoire des organisations d’employeurs et 
de salariés intéressées qui existait avant dite la Loi « Macron », l’arrêté municipal qui fixe le nombre des 
ouvertures dominicales doit désormais faire l’objet d’une concertation préalable en consultant  

- le Conseil Municipal qui doit rendre un avis simple ; 
- l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale, dont la Commune est 

membre, lorsque le nombre de dimanches excède le nombre de 5, qui doit rendre un avis conforme. 
 

Et, Vu l’avis favorable du bureau métropolitain de Saint-Etienne Métropole, des organisations professionnelles 
et syndicales concernées, tel que rapporté en annexe. 
 
Considérant qu’il est par ailleurs précisé que la liste des dimanches doit être arrêtée par le Maire avant le 31 
décembre pour l’année suivante. 
 
Considérant qu’après consultation de l’association dénommée Association de Management Commercial et 
Artisanal de Firminy, représentant les branches d’activités les plus diverses, de l’organisation patronale 
dénommée Mobilians, le calendrier des dimanches envisagés, pourrait être le suivant : 
 

➢ Commerces de détail : 
 
- Les dimanches 12 et 19 janvier - 25 mai 2025 -15 et 29 juin 2025 - 31 août -  
      21 septembre - 30 novembre - 7, 14, 21 et 28 décembre 2025. 
 

➢ L’organisation patronale MOBILIANS : 
 
- Les dimanches 19 janvier – 16 mars – 15 juin – 14 septembre et 12 octobre 2025 

 

 
Avant de présenter ce point, Laetitia GUILLOT se permet de rappeler que lorsque la chargée de mission 
commerces était encore présente, ils ont réussi à réunir les 2 associations, ce qui n’était pas gagné d’avance 
et depuis peu, l’association a une nouvelle manager de centre-ville qui fait son travail comme si elle était en 
place depuis des années. Elle pense aussi aux agents du Service Commerces car le tout réuni leur permet de 
pouvoir opérer en tandem avec la même aspiration, c’est-à-dire de redynamiser le centre-ville, voire plus. Ils 
sont conscients que le parfait n’existe pas, que le commerce à ce jour est très compliqué, mais comme le dit 
l’adage seul on va plus vite, mais ensemble on va plus loin. 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- Émettre un avis sur les propositions susmentionnées, 
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- Donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les dispositions 
ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ADOPTÉ APRÈS DÉLIBÉRATION A L’UNANIMITE DES VOIX DES MEMBRES 

PRENANT PART AU VOTE, 
32 VOIX POUR, 
1 ABSTENTION 

 (Liste l’Elan Citoyen). 
 

 
Monsieur le Maire souligne qu’en ce moment ils n’arrêtent pas de faire des inaugurations de nouveaux 
commerces, ce qui montre qu’il y a une revitalisation et ce qui est très intéressant au niveau du centre-ville et 
même des périphéries.  
 

 
 
Monsieur le Maire déclare la séance close.  
 
 
FIN DE SEANCE A 22 H 40. 


